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Introduction 
 

« Le droit est, par sa nature même, énonciateur de ses limites et, par conséquent, du 

moment où la grève a accepté de devenir un droit, elle s’est nécessairement pliée à ce que des 

conditions ou des restrictions soient fixées à son exercice. »1 En d’autres termes, la liberté des 

uns s’arrête où commence la liberté des autres.2 

A l’heure actuelle, il est incontestable d’affirmer que le droit de grève est considéré 

comme un droit fondamental. Toutefois, ce droit fondamental n’est pas absolu. Dès lors, les 

employeurs font preuve d’imagination pour enrayer l’action collective des employés. La Charte 

sociale européenne énonce le droit des employeurs à des actions collectives en cas de conflits 

d’intérêt. L’objectif et la plus-value de ce mémoire est d’apprécier la conformité des moyens 

de pression des employeurs pour contrecarrer la grève et ce par rapport à la loi du 10 mai 2007 

tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, ainsi que par rapport à la Charte 

sociale européenne. Le second objectif est d’évaluer la conformité du droit belge d’action 

collective des employeurs avec la Charte.  

Nous structurerons notre raisonnement en deux grandes parties. La première détaillera 

les concepts fondamentaux de grève et de lock-out, ainsi que le cadre légal belge. La seconde 

partie sera sous-divisée en différents points. Nous analyserons les moyens de pression des 

employeurs face à la grève, tels que les récompenses à ceux qui veulent travailler et la 

réprobation publique. Nous examinerons la conformité de ces pratiques par rapport à la liberté 

syndicale, la liberté d’association et plus particulièrement par rapport à la loi du 10 mai 2007 

instaurant une interdiction de discriminer un travailleur sur base de sa conviction syndicale. 

Ensuite, nous aborderons la judiciarisation du droit de grève, qui consiste à faire intervenir le 

pouvoir judicaire dans le conflit collectif. Nous étudierons la conformité de cette pratique avec 

la Charte sociale européenne. Enfin, nous développerons un dernier chapitre sur le lock-out et 

nous confronterons le système juridique belge y afférent et la Charte sociale européenne, 

considérée comme la Constitution sociale de l’Europe.3 

 

 

                                                           
1 P. CALAMANDREI, « Il significato constituzionale del diritto di sciopero », Riv. giur. lav., Tome 1, 1952, p. 243 
2 Inspiré par J-S. MILL, trad. DUPONT-WHITE, La liberté, Paris, Guillaumin et Cie, 1860, p. 100 : « La liberté de 

l’individu doit être ainsi bornée : il ne doit pas se rendre nuisible aux autres. » 
3 https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter 

https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter
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Partie 1 – Concepts fondamentaux – Cadre légal 
 

Chapitre 1 – Concepts fondamentaux 
 

Section 1 – La grève  
 

La législation belge ne contient pas de définition de la grève. Toutefois, le Vocabulaire 

juridique Cornu définit la grève comme étant une « interruption concertée et collective du 

travail par des salariés afin d’assurer le succès de leurs revendications (elle suspend le contrat 

de travail, sans le rompre, sauf faute lourde imputable au salarié) ».4 Il est essentiel de noter que 

la grève ne peut se concevoir que si la négociation collective a échoué.5 

Section 2 – Le lock-out 

 

§1. Définition 
 

Tout comme le droit de grève, le droit de lock-out n’est pas officiellement défini dans 

la législation belge. Dans la littérature juridique, on parle tantôt de lock-out, tantôt d’exclusion. 

Le Sociaalrechtelijk Woordenboek définit l’exclusion comme étant « une mesure coercitive 

d’un ou de plusieurs employeurs, par laquelle les travailleurs sont empêchés d’effectuer leur 

travail ». Le Vocabulaire juridique Cornu définit le lock-out comme étant une « interruption de 

l’activité de l’entreprise ou d’une fraction de celle-ci sur décision de la direction, au cours d’un 

conflit du travail, soit pour prévenir une grève, soit pour y riposter ».6 

Le lock-out suppose une action volontaire de la part de l’employeur et partant n’est pas 

la conséquence de certaines circonstances, comme par exemple des motifs économico-

techniques.7 En leur refusant l’accès au lieu de travail, les travailleurs sont empêchés de prester 

le travail convenu contractuellement, la perte de salaire y afférant, est utilisée comme moyen 

de pression lors des conflits sociaux. Le lock-out est assimilable à une suspension du contrat de 

travail.8 

§2. Distinction avec d’autres concepts 

 

Il convient de différencier le lock-out de la mise en chômage technique ou économique 

et de la mise à pied. Le chômage technique est selon Alain Ramin, « la résultante d’un 

                                                           
4 G. CORNU, Vocabulaire juridique, 9ème édition, Paris, Quadrige/PUF, 2011, p. 495 
5 V. VANNES, « Réflexions à propos du droit de grève » in Le droit du travail du XXIè siècle : Liber amicorum, 

(sous la coordination de P. GOSSERIES), Bruxelles, Larcier, 2015, p. 895 
6 G. CORNU, op. cit., (voir note n°4), p. 620 
7 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, Le droit de grève dans tous ses états, Gand, CGSLB, 2015, p. 49 
8 M-C BONNETÊTE et M-F CLAVEL-FAUQUENOT, Le lock-out, Paris, Liaisons et convergence, 1993, p. 96 
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évènement extérieur à la volonté des parties en présence dans l’entreprise ; il n’est pas, comme 

le lock-out, une pratique conflictuelle et volontariste ».9 Le chômage technique est 

nécessairement imposé par la situation momentanément déficitaire de l’entreprise, à savoir la 

panne d’un outil, un manque de matières premières, un arrêt de fourniture d’énergie, le défaut 

d’approvisionnement d’un atelier en pièces nécessaires,…10  Le chômage économique est la 

suspension de l’exécution du contrat de travail en raison d’un manque de travail dû à des causes 

économiques.11 Les causes économiques sont celles qui rendraient impossible « le maintien du 

rythme de travail existant dans l’entreprise »12. De plus, ces causes doivent être indépendantes 

de la volonté de l’employeur. On remarque la différence entre les chômages technique et 

économique, qui sont subis et qui ont des conséquences économiques, et le lock-out, qui est 

voulu et qui a des conséquences sociales. 

La mise à pied est, quant à elle, une cessation temporaire de travail imposée par l’employeur à 

un travailleur qui a commis une faute. La mise à pied est une sanction individuelle infligée à 

l’employé.13 

On peut distinguer le lock-out du refus de l’employeur de recevoir les employés au travail 

lorsque ceux-ci n’exécutent pas leurs obligations contractuelles, les exécutent partiellement ou 

les exécutent de façon fautive et dommageable. Dans ce cas, l’employeur ne peut justifier cette 

attitude qu’en invoquant l’exceptio non adimpleti contractus.14 

 

§3. Différentes formes de lock-out 

 

On retrouve quatre formes de lock-out dans la littérature : le lock-out comme réplique à 

la grève, le lock-out préventif, le lock-out de solidarité et le lock-out politique. 

Le lock-out, comme réplique à la grève, est la fermeture de l’établissement, qui veut 

sanctionner l’acte de grève, afin de contraindre le personnel à accepter les exigences patronales 

lors d’un conflit social.15 

                                                           
9 A. RAMIN, Le lock-out et le chômage technique, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1977, p. 78 
10 M-C BONNETÊTE et M-F CLAVEL-FAUQUENOT, op. cit., (voir note n°8), p. 96 
11 M-P. DELLISSE, M. DAUPHIN et F. PIRARD, Chômage économique, Diegem, Ced. Samsom, 1997, p. 5 
12 Ibid. 
13 M-C BONNETÊTE et M-F CLAVEL-FAUQUENOT, op. cit., (voir note n°8), p. 97 
14 G. BOLDT, P. DURAND, P. HORION, A. KAYSER, L. MENGONIE et A-N. MOLENAAR, Grève et lock-out, 

Luxembourg, Collection du droit du travail dans la Communauté européenne du charbon et de l’acier, 1961, p. 72 
15 Conflits collectifs de travail : grève, lock-out, règlement des conflits, Paris, Liaisons sociales, 1973, pp 70-71 
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Le lock-out préventif est une forme de lock-out, qui peut survenir sans qu’il y ait de 

grève. L’employeur craignant une grève, ferme l’établissement pour éviter que la grève ne 

menace son entreprise.16 

Le lock-out de solidarité survient lorsque des chefs d’entreprises s’estiment solidaires 

sur la plan professionnel ou social et prennent la décision collective de fermer les 

établissements.17 

Le lock-out politique est utilisé lorsque des chefs d’entreprises décident de fermer leur 

établissement pour renforcer un mouvement protestataire contre des mesures fiscales décidées 

par le gouvernement ou contre des dispositions réglementaires affectant l’activité d’une branche 

professionnelle déterminée.18 

Section 3 – Valeur éthique  

 

Selon Paul Durand, il convient d’insister sur les différences morales entre la décision de 

grève et la décision de lock-out. La grève a une valeur éthique puisque la décision de faire grève 

suppose un sacrifice de la part des travailleurs pour obtenir une amélioration de leurs conditions 

de travail ou de leur salaire. Au contraire, le lock-out peut sembler être un abus de la part de 

l’employeur qui prive les employés de leur salaire. La grève ne va priver que les travailleurs, 

qui participent au mouvement et qui acceptent cette perte de salaire, tandis que le lock-out prive 

tous les membres de l’entreprise, même s’ils ne sont pas en conflit avec l’employeur.19 

Chapitre 2 – Contextualisation 
 

Section 1 – Bref historique 

 

Lors de la naissance de la Belgique en 1830, les travailleurs avaient interdiction de se 

regrouper pour défendre leurs intérêts communs, ce qui changea à la suite de l’adoption de la 

Constitution. L’ancien article 20 de la Constitution disposait que chaque Belge avait le droit de 

s’associer, sans que ce droit ne puisse être soumis à des mesures préventives. 

L’ancien article 310 du Code pénal reconnaissait le droit de coalition des ouvriers et des 

patrons et le droit de grève, prévoyait des sanctions contre les atteintes à la liberté d’industrie 

et de travail et interdisait les attroupements des travailleurs à proximité des bâtiments des 

                                                           
16 Ibid., p. 71 
17 Ibid. 
18 Ibid. 
19 G. BOLDT, P. DURAND, P. HORION, A. KAYSER, L. MENGONIE et A-N. MOLENAAR, op. cit., (voir note n°14), p. 

73 et p. 239 
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usines.20 En 1921, cet article fut aboli rendant la participation à une grève licite, ainsi que ses 

manifestations, tels que les piquets de grève. 

La liberté d’association fut explicitement reconnue par la même loi de mai 1921.21 La liberté 

d’association étant considérée comme une liberté, elle ne disposait pas d’une protection 

spécifique.22 Dès lors, les grèves furent cataloguées comme « décriminalisées », la grève 

n’entrainait plus la rupture du contrat de travail et était considérée comme une suspension du 

contrat. Ce changement peut être expliqué par le fait qu’à cette époque, un certain nombre de 

traités internationaux et de lois étrangères reconnaissaient la grève comme un droit et qui plus 

est, comme un droit fondamental23, et que l’on voulait satisfaire les réclamations syndicales au 

lendemain de la Première Guerre mondiale. 

 

Section 2 – Sociologie du lock-out 
 

 On considère que le premier lock-out remonte aux années 1850 à Londres, dans l’usine 

Hibbert et Platt. Quelques temps avant le lock-out, les mécaniciens de l’établissement s’étaient 

mis en grève. Les employeurs de Hibbert et Platt refusèrent les demandes des mécaniciens et 

demandèrent l’appui de leurs confrères, qui donnèrent congé à leurs mécaniciens respectifs, 

tant que les mécaniciens de Hibbert et Platt ne retiraient pas leurs demandes.24 Dès lors, il est 

possible d’inférer que le lock-out est une réponse patronale à la grève des employés. 

L’Angleterre fut le berceau des grèves patronales, sans doute parce qu’à cette époque, elle fut 

marquée par une industrialisation rapide de l’économie britannique : la Révolution 

industrielle.25  

 Cet historique permet de comprendre pourquoi le terme lock-out est utilisé dans la 

littérature. Cependant, force est de constater que le terme d’exclusion est, parfois employé 

comme traduction française et le terme de uitsluiting comme traduction néerlandaise. 

L’allemand, quant à lui, dispose d’une traduction du terme lock-out : Aussperrung. 

L’Allemagne reconnait le principe d’égalité des armes.26 Cela signifie que le droit de grève est 

                                                           
20 http://connaitrelawallonie.wallonie.be/fr/histoire/timeline/31-mai-1866-article-310-du-code-

penal?fbclid=IwAR3IVPFh0hKFQgPa1IWjr1bDzp7Uqf7H4wxI4iJtaVqLqwxNr1PGb5faRJ0#.XUsQqOgzY2x 
21 Loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté d’association, art. 1, M.B., 28 mai 1921, p. 4366 
22 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, op. cit., (voir note n°7), p. 11 
23 Ibid., p. 12 
24 K. BURGESS, Technological change and the 1852 lock-out in the British engineering industry, 

https://www.cambridge.org/core/services/aop-cambridge-

core/content/view/8F70A9E3A7D5367A5ECE6A221ECE11B5/S0020859000003588a.pdf/technological_chang

e_and_the_1852_lockout_in_the_british_engineering_industry.pdf, p. 223 
25 Ibid., p. 215 
26 M. WOLLENSCHLÄGER, Arbeitsrecht, 3ème édition, Cologne, Carl Heymanns Verlag, 2010, p. 278 

http://connaitrelawallonie.wallonie.be/fr/histoire/timeline/31-mai-1866-article-310-du-code-penal?fbclid=IwAR3IVPFh0hKFQgPa1IWjr1bDzp7Uqf7H4wxI4iJtaVqLqwxNr1PGb5faRJ0#.XUsQqOgzY2x
http://connaitrelawallonie.wallonie.be/fr/histoire/timeline/31-mai-1866-article-310-du-code-penal?fbclid=IwAR3IVPFh0hKFQgPa1IWjr1bDzp7Uqf7H4wxI4iJtaVqLqwxNr1PGb5faRJ0#.XUsQqOgzY2x
https://www.cambridge.org/core/services/aop-cambridge-core/content/view/8F70A9E3A7D5367A5ECE6A221ECE11B5/S0020859000003588a.pdf/technological_change_and_the_1852_lockout_in_the_british_engineering_industry.pdf
https://www.cambridge.org/core/services/aop-cambridge-core/content/view/8F70A9E3A7D5367A5ECE6A221ECE11B5/S0020859000003588a.pdf/technological_change_and_the_1852_lockout_in_the_british_engineering_industry.pdf
https://www.cambridge.org/core/services/aop-cambridge-core/content/view/8F70A9E3A7D5367A5ECE6A221ECE11B5/S0020859000003588a.pdf/technological_change_and_the_1852_lockout_in_the_british_engineering_industry.pdf
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reconnu aux partenaires sociaux, tant à l’égard des travailleurs que des employeurs. Cela suffit 

sans doute à expliquer pourquoi l’allemand connait une traduction du terme de lock-out. Dans 

la partie francophone du Canada, on utilise le terme de contre-grève27, les pays d’Amérique du 

Nord reconnaissent et encadrent les lock-out de manière plus vive que les pays d’Europe, cela 

explique sans doute la traduction du terme. 

 Après les années 70, le lock-out, comme moyen d’action de l’employeur, a disparu du 

paysage belge. De plus, il n’existe que de très rares cas en Belgique. Récemment, des actions 

qualifiées de lock-out ont eu lieu dans les entreprises ABInbev, en 2010, ce conflit social a 

mené à une action devant les tribunaux, mais également au journal l’Avenir, en mars 2019.  

Chapitre 3 – Cadre légal 
 

Section 1 – Au niveau national 
 

§1. Constitution 

 

 L’article 27 de la Constitution stipule que : « Les Belges ont le droit de s’associer, ce 

droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. »28 Dès lors, le droit d’association est 

explicitement reconnu.  

Il y a lieu d’interpréter cet article à la lumière de la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l’homme, que nous analyserons plus en détail à la section suivante, qui considère 

le droit de grève comme étant un des éléments essentiels de la liberté syndicale. Par conséquent, 

la thèse stipulant que le droit à l’action collective n’est pas garanti constitutionnellement en 

Belgique a été remise en question.29 

§2. Lois 
 

A. Loi relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix 
 

La loi relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix a pour objectif d’assurer 

les besoins vitaux de la société, même si le pays est touché par une grève générale. Les travaux 

préparatoires stipulaient qu’il y a lieu d’assurer un équilibre entre l’intérêt public général et la 

défense des intérêts des travailleurs et employeurs lors de conflits sociaux. 

                                                           
27 P. HUMBLET, « Lock-out: een “actueel” probleem van het arbeidsrecht ? » in Actuele problemen van het 

arbeidsrecht, 7ème édition, Anvers/Oxford, Intersentia, 2005, p. 235 
28 Const., art. 27 
29 F. DORSSEMONT, «Artikel 11 EVRM: de missing link van het Belgisch stakingsrecht », Juristenkrant, n°190, 2 

mai 2009, p. 2 
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L’article 1 de cette loi stipule que : « Les commissions paritaires prévues par la loi du 5 

décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires sont 

tenues de déterminer et de délimiter, pour les entreprises de leur ressort collectif, les mesures, 

prestations ou services à assurer, en cas de cessation collective et volontaire du travail ou en 

cas de licenciement collectif du personnel, en vue de faire face à certains besoins vitaux, 

(…). »30 La cessation collective et volontaire du travail fait référence à la grève. Le licenciement 

collectif du personnel fait, quant à lui, référence au lock-out. Or, cette définition n’est pas 

correcte, puisque le lock-out est une cause de suspension du contrat de travail et non un 

licenciement31, comme nous le verrons ci-après.32 

Il ressort de cet article que le législateur laisse le soin aux partenaires sociaux de gérer 

les conflits collectifs sociaux, puisqu’il appartient aux commissions paritaires de déterminer les 

mesures, prestations ou services à assurer pour assumer les besoins vitaux. 

En outre, les commissions paritaires doivent prévoir, secteur par secteur, les procédures 

de conciliation et de règlement des conflits. Des accords sont parfois conclus entre employeurs 

et partenaires sociaux, pour s’accorder sur les prestations nécessaires à la conservation de 

l’outil. 

B. Loi relative aux contrats de travail 
 

La loi relative aux contrats de travail mérite d’être analysée, puisque l’article 11ter 

énonce que « Celui qui remplace un travailleur dont l’exécution du contrat est suspendue pour 

un motif autre que le manque de travail résultant de causes économiques, d’intempéries, de 

grève ou de lock-out, peut être engagé dans des conditions qui dérogent aux règles prévues par 

la présente loi en ce qui concerne la durée du contrat et le délai de préavis. »33 C’est à partir de 

cet article qu’on peut analyser le droit de grève et le droit de lock-out, comme cause de 

suspension du contrat de travail, étant donné qu’un travailleur permanent ne peut pas être 

remplacé pour l’un de ces motifs.34 

 

 

                                                           
30 Loi du 19 août 1948 relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix, art. 1, M.B., 21 août 1948, p. 

6753 
31 http://www.emploi.belgique.be/detailA_Z.aspx?id=31130 
32 Partie 2 – Chapitre 4 
33 Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, art. 11 ter, al.1, M.B., 22 août 1978, p. 9277 
34 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, op. cit., (voir note n°7), p. 32 

http://www.emploi.belgique.be/detailA_Z.aspx?id=31130
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Section 2 – Au niveau international 
 

§1. Au niveau des Nations Unies 
 

 L’Organisation des Nations Unies est une organisation internationale constitué par 51 

pays en 1945. A l’heure actuelle, 193 pays sont membres de l’organisation. Les objectifs de 

cette organisation sont le maintien de la paix et de la sécurité internationale.35 Dans cet objectif, 

les états-membres collaborent dans les domaines du droit international, de la sécurité 

internationale, de la protection des droits de l’homme, du développement durable et dans la 

recherche de développements sociaux et culturels.36  

 La Déclaration universelle des droits de l’homme est l’instrument rédigé par l’ONU. Ce 

texte définit les droits fondamentaux de l’homme. L’article 20 garantit la liberté de réunion et 

d’association. Cette liberté implique la possibilité de se réunir librement et de s’affilier à un 

syndicat, à l’exception de certaines limites, notamment liées à l’ordre public et/ou autres 

« nécessaires dans une société démocratique ».37 

 L’article 8 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

prévoit que « Les Etats parties au présent Pacte s’engagent à assurer : le droit de grève, exercé 

conformément aux lois de chaque pays. »38 Ce même article prévoit la possibilité de limiter les 

obligations du premier alinéa, en autorisant des restrictions légales à l’exercice de ce droit, pour 

les membres des forces armées, de la police ou de la fonction publique.39 Il est communément 

admis que ce Pacte est la première reconnaissance explicite du droit de grève.40 

 Il convient également, de mentionner les Conventions de l’Organisation internationale 

du Travail, plus connue sous le nom d’OIT, notamment les Conventions 87 et 98 qui 

garantissent la liberté syndicale et le droit à des négociations collectives. On ne retrouve 

cependant pas de reconnaissance explicite du droit de grève. Toutefois, la Commission 

d’experts en matière de respect des conventions et des recommandations estime qu’il y a une 

reconnaissance implicite du droit à l’action collective.41 

                                                           
35 Charte des Nations Unies, signée à San Francisco le 26 juin 1945, approuvée par la loi du 14 décembre 1945, 

art. 1, 1, M.B., 1 janvier 1946, p. 1 
36 https://www.un.org/fr/sections/what-we-do/index.html 
37 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, op. cit., (voir note n°7), p. 19 
38 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, signé à New-York le 16 décembre 1966, 

approuvé par la loi du 15 mai 1981, art. 8, 1, d), M.B., 6 juillet 1983, p. 8806 
39 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, précité, art. 8, 2 
40 P. HUMBLET et G. COX, Een vergeten actiemiddel : de uitsluiting ofte lock-out, Malines, Kluwer, 2011, p. 69 
41 Ibid., p. 116 

https://www.un.org/fr/sections/what-we-do/index.html
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§2. Au niveau du Conseil de l’Europe 
 

 Le Conseil de l’Europe est une organisation internationale intergouvernementale 

constitué en 1949, après la deuxième guerre mondiale. A l’heure actuelle, 47 pays sont membres 

du Conseil de l’Europe. Cette organisation prône la « liberté individuelle, la liberté politique et 

la prééminence du droit, sur lesquels se fonde toute démocratie véritable ».42 Le but du Conseil 

de l’Europe est de réaliser une union plus étroite, entre ses membres pour permettre de 

sauvegarder et de promouvoir les idéaux et principes qui font partie du patrimoine culturel 

commun des états membres, afin de favoriser les progrès économique et social.43 

 L’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales stipule que « Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la 

liberté d’association, y compris le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à 

des syndicats pour la défense de ses intérêts. »44 Il a fallu attendre 2007, pour que la Cour 

européenne des droits de l’homme prévoie pour la première fois que « les limitations de l’action 

syndicale doivent pouvoir résister à la confrontation avec l’article 11 ».45 En 2009, la Cour juge 

de manière implicite que la grève est un élément indispensable pour la défense des droits des 

travailleurs.46 Dès lors, la liberté d’association syndicale a besoin de la reconnaissance du droit 

de grève pour exister.47 Le deuxième paragraphe de cet article 11 prévoit que ces droits peuvent 

faire l’objet de restrictions, si celles-ci sont prévues par la loi et constituent des mesures 

nécessaires dans une société démocratique pour protéger la sécurité nationale, la sûreté 

publique, la défense de l’ordre publique et la prévention du crime, la protection de la santé ou 

de la morale ou la protection des droits et libertés d’autrui.48 

 La Charte sociale européenne garantit les droits de l’homme dans les matières 

économiques et sociales. L’article 6, §4 prévoit que les Parties reconnaissent « le droit des 

travailleurs et des employeurs à des actions collectives en cas de conflits d’intérêt, y compris le 

droit de grève ».49 Ce texte est le fondement juridique le plus important, en ce qui concerne la 

                                                           
42 Statut du Conseil de l’Europe, signé à Londres le 5 mai 1949, approuvé par la loi du 11 février 1950, introduction, 

M.B., 11 mars 1950, p. 1770 
43 Statut du Conseil de l’Europe, précité, art. 1, a)  
44 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 

1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, art. 11, 1, M.B., 19 août 1955, p. 5028 
45 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, op. cit., (voir note n°7), p. 22 et Cour eur. D.H., arrêt Satilmis ea c. Turquie 

du 14 juillet 2007, n°74611/01 
46 Cour eur. D.H., arrêt Enerji Yapi-Yol Sen c. Turquie du 21 avril 2009, n°68959/01 
47 F. DORSSEMONT, « Artikel 11 EVRM: de missing link …», op. cit., (voir note n°28), p. 2 
48 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, précitée, art. 11, 2 
49 Charte sociale européenne révisée, signée à Strasbourg le 3 mai 1996, approuvée par la loi du 15 mars 2002, art. 

6, 4, M.B., 10 mai 2004, p. 37404 
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reconnaissance du droit à l’action collective et du droit de grève. Des limites sont prévues par 

l’article G de la Charte, si elles sont prescrites par la loi et sont nécessaires dans une société 

démocratique pour la protection des droits et des libertés d’autrui et la protection de l’ordre 

public, de la sécurité nationale, de la santé publique ou des bonnes mœurs.50 De plus, il ressort 

de l’article 6, §4 que des limitations peuvent être autorisées si elles sont prévues par des 

conventions collectives de travail déjà conclues. 

Le Comité européen des droits sociaux a été institué pour vérifier si les pays signataires 

respectent la Charte. Une fois par an, les Etats rédigent un rapport, dans lequel ils doivent 

indiquer comment les règles sont mise en pratique. Par la suite, le Comité publie une conclusion 

sur ces rapports. A côté de cela, le Comité peut également recueillir les réclamations, en vertu 

du Protocole additionnel à la Charte sociale européenne.51 

§3. Au niveau de l’Union européenne 
 

 L’Union européenne est une organisation politico-économique composée de 28 pays 

(27 après le Brexit). Elle trouve son origine dans la Communauté européenne du charbon et de 

l’acier (CECA) et ensuite dans la Communauté économique européenne. L’Union européenne 

a pour objectif de promouvoir la paix, les valeurs européennes et le bien-être des peuples.52 

L’Union promeut quatre grandes libertés : la libre circulation des personnes, des services, des 

biens et du capital. 

 L’article 28 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne prévoit que 

les travailleurs et les employeurs ont le droit de recourir, en cas de conflits d’intérêts, à des 

actions collectives, pour la défense de leurs intérêts, en ce compris la grève.53 Cette Charte 

reprend en des termes quasiment similaire l’article 6, §4 de la Charte sociale européenne.54 

L’article 6 du Traité de Lisbonne stipule que la Charte a la même valeur juridique que les 

traités55, cela implique que la Charte a une force contraignante et fait partie du droit primaire 

de l’Union européenne. 

                                                           
50 Charte sociale européenne révisée, précitée, art. G 
51 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives, signé à 

Strasbourg le 5 mai 1988, approuvé par le décret de la Communauté française du 5 mai 1999, M.B., 22 octobre 

1999, p. 39925, par le décret de la Communauté germanophone du 15 décembre 1997, M.B., 20 juin 1998, p. 

20239, par le décret de la Communauté flamande du 28 février 2003, M.B., 21 mars 2003, p. 13796 
52 https://europa.eu/european-union/about-eu/eu-in-brief_fr 
53 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, signée Nice à le 7 décembre 2000, art. 28, J.O.C.E, C 

364, 18 décembre 2000 
54 V. VANNES, « Réflexions à propos du droit de grève », op. cit., (voir note n°5), p. 895 
55 Traité de Lisbonne, signé à Lisbonne le 13 décembre 2007, approuvé par la loi du 19 juin 2008, art. 6, M.B., 19 

février 2009, p. 15048 

https://europa.eu/european-union/about-eu/eu-in-brief_fr
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Partie 2 – Résistance des employeurs et moyens de pression face à la 

grève 
 

Chapitre 1 – Récompenses et réprobation publique 
 

 La Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique, ci-après CGSLB, a lancé, après 

les actions de grèves nationales et régionales de fin 2014, une enquête en ligne.56 Les secrétaires 

permanents ont envoyé, à leurs délégués en chef, l’enquête en ligne. Cette enquête consistait en 

28 questions concernant l’attitude préalable de l’employeur, la coopération dans le front 

commun syndical, le déroulement effectif de l’action, l’intervention du pouvoir judiciaire et de 

la police et l’évaluation des actions au sein de l’entreprise.57 Il faut noter que sur 2 500 enquêtes 

envoyées, 433 sont revenues complétées. Les personnes étaient, notamment, interrogées sur 

l’attitude de l’employeur durant la période précédant la grève. L’une des questions était, en 

particulier, de savoir si la décision de participer à l’action avait été influencée par une pression 

quelconque de l’employeur sur son personnel.  

Environ une personne sur trois a déclaré que l’employeur n’avait pas adopté une position 

neutre par rapport à une possible participation des travailleurs à l’action.58 Dans ce cadre, nous 

analyserons les récompenses à ceux qui veulent travailler et la réprobation publique. De manière 

générale, les employeurs tentent d’éviter l’impact négatif que la grève pourrait avoir sur 

l’entreprise. Dès lors, ils permettent aux employés, qui désirent travailler, de faire du 

télétravail.59 

Section 1 – Récompenses à ceux qui veulent travailler 

 

 Le Vocabulaire juridique Cornu définit la récompense comme étant une « somme 

d’argent ou bien donné à quelqu’un comme prix d’un service, d’une bonne action ou d’un 

succès dans une entreprise ».60 

 La récompense promise par l’employeur aux travailleurs qui travailleraient le jour de la 

grève est une tendance constatée lors de l’analyse des résultats de l’enquête de la CGSLB. 

 Ainsi, on a pu constater que lors de la grève générale du lundi 15 décembre 2014, qui a 

paralysé la Belgique, que les employés qui acceptaient de travailler, seraient récompensés. Par 

                                                           
56 L’enquête étant confidentielle, nous ne pouvons la reproduire en annexe. 
57 CGSLB, Enquête stakingsacties 
58 Ibid. 
59 Ibid. 
60 G. CORNU, op.cit., (voir note n°4), p. 853 
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exemple, l’entreprise TMAB, entreprise d’événementiel, installée à Londerzeel, a organisé un 

barbecue pour les 180 travailleurs présents.61 Willy Naessens, spécialiste de la construction, a, 

quant à lui, offert une bouteille de champagne ; interrogé par le journal De Morgen, il a expliqué 

que ce geste était fait « Par gratitude ». La société Thermote & Vanhalst avait installé des lits 

pour les ouvriers, afin d’éviter les barrages le lundi matin. De plus, les ouvriers avaient reçu 

quatre heures payées à 200% en plus du salaire habituel et un petit-déjeuner.62 

 Les résultats de l’enquête de la CGSLB ont révélé que certains travailleurs avaient été 

confrontés à ce type de récompenses. Malheureusement, des enquêtes ultérieures non pas été 

réalisées. 

 Préalablement à la grève nationale du mercredi 13 février 2019, la direction de Total 

Petrochemicals à Feluy, a envoyé un mail aux employés, en proposant des conditions de salaire 

et de dédommagement dévolues aux travailleurs bloqués à l’intérieur de l’usine.63 La direction 

voulait verser entre 1500 et 1800 euros aux employés qui acceptaient d’effectuer le travail en 

deux équipes de douze heures le jour de la grève64 et une équipe de huit heures le 14 février65. 

En l’espèce, cette surprime a motivé les travailleurs, puisqu’il y a eu plus de volontaires que les 

50 personnes nécessaires pour assurer le bon fonctionnement de l’entreprise.66 

Section 2 – Réprobation publique 

 

 Les résultats de l’enquête ont également révélé que l’employeur manifestait sa 

réprobation quant à l’action du droit de grève de différentes manières. Parfois, l’employeur le 

fait verbalement sur le lieu de travail. Dans d’autres cas, la réprobation est reprise comme point 

à l’ordre du jour du Conseil d’entreprise. Enfin, dans dix entreprises, un mail a été envoyé aux 

                                                           
61 Champagne, barbecue, massage : les patrons font tout pour forcer les employés à venir travailler ce lundi de 

grève, 13 décembre 2014, Sudinfo, https://www.sudinfo.be/art/1169526/article/2014-12-13/champagne-barbecue-

massage-les-patrons-font-tout-pour-forcer-les-employes-a-veni et D. LAURENT, Frites et champagne pour les gens 

qui iront travailler lundi, 13 décembre 2014, 7sur7, https://www.7sur7.be/economie/frites-et-champagne-pour-

les-gens-qui-iront-travailler-lundi~ab606c122/ 
62 Ibid. 
63 T. DECHAMPS, Total/ Une « surprime » pour ne pas faire grève ?, JT19h30-RTBF, 7 février 2019, 

https://www.rtbf.be/auvio/detail_une-prime-anti-greve-exemple-chez-total-feluy?id=2457711 
64 Total betaalt werknemers tot 1.800 euro om te komen werken op nationale stakingsdag 13 februari, 7 février 

2019, Het Nieuwsblad, https://www.nieuwsblad.be/cnt/dmf20190207_04159097 et  Total in Feluy betaalt tot 

1.800 euro om te komen werken op nationale stakingsdag, 7 février 2019, Het Laatste Nieuws, 

https://www.hln.be/geld/economie/-total-in-feluy-betaalt-tot-1-800-euro-om-te-komen-werken-op-nationale-

stakingsdag~a233bdac/ 
65 L. ARCANGELI, Total Feluy: 1500 euros pour ne pas faire grève le 13 février, 7 février 2019, 

https://www.rtbf.be/info/regions/hainaut/detail_greve-generale-du-13-fevrier-le-setca-outre-par-l-attitude-de-la-

direction-de-total-feluy?id=10139339 
66 T. DECHAMPS, Total/ Une « surprime » pour ne pas faire grève ?, op. cit., (voir note n°61) 

https://www.sudinfo.be/art/1169526/article/2014-12-13/champagne-barbecue-massage-les-patrons-font-tout-pour-forcer-les-employes-a-veni
https://www.sudinfo.be/art/1169526/article/2014-12-13/champagne-barbecue-massage-les-patrons-font-tout-pour-forcer-les-employes-a-veni
https://www.7sur7.be/economie/frites-et-champagne-pour-les-gens-qui-iront-travailler-lundi~ab606c122/
https://www.7sur7.be/economie/frites-et-champagne-pour-les-gens-qui-iront-travailler-lundi~ab606c122/
https://www.rtbf.be/auvio/detail_une-prime-anti-greve-exemple-chez-total-feluy?id=2457711
https://www.nieuwsblad.be/cnt/dmf20190207_04159097
https://www.hln.be/geld/economie/-total-in-feluy-betaalt-tot-1-800-euro-om-te-komen-werken-op-nationale-stakingsdag~a233bdac/
https://www.hln.be/geld/economie/-total-in-feluy-betaalt-tot-1-800-euro-om-te-komen-werken-op-nationale-stakingsdag~a233bdac/
https://www.hln.be/geld/economie/-total-in-feluy-betaalt-tot-1-800-euro-om-te-komen-werken-op-nationale-stakingsdag~a233bdac/
https://www.hln.be/geld/economie/-total-in-feluy-betaalt-tot-1-800-euro-om-te-komen-werken-op-nationale-stakingsdag~a233bdac/
https://www.rtbf.be/info/regions/hainaut/detail_greve-generale-du-13-fevrier-le-setca-outre-par-l-attitude-de-la-direction-de-total-feluy?id=10139339
https://www.rtbf.be/info/regions/hainaut/detail_greve-generale-du-13-fevrier-le-setca-outre-par-l-attitude-de-la-direction-de-total-feluy?id=10139339
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employés pour leur déconseiller de participer à l’action.67 Il est intéressant de noter que la 

menace de représailles était pratiquement inexistante.68 

Section 3 – Qu’en pensent les syndicats et la Fédération des entreprises de Belgique ? 

 

 Dans le cadre de la surprime offerte par Total Petrochemicals Feluy, le 13 février 2019, 

la Fédération générale du travail de Belgique, syndicat socialiste, a estimé que la direction 

voulait contourner la grève.69 

 Dominique Laporta, délégué syndical principal SETCa Centre, exprima son 

mécontentement face à cette surprime.70 Lorsqu’un travailleur se met en grève, il reçoit une 

indemnité de 30 euros, en sachant que sa journée de travail est perdue. Tandis que le travailleur 

qui accepte la surprime de la direction évaluée entre 1500 et 1800 euros, reçoit 60 fois plus que 

le travailleur en grève. Dès lors, cette pratique est difficilement acceptable pour le 

syndicaliste.71 Le secrétaire régional, Philippe Bertleff s’indignait, puisque pour lui, Total Feluy 

achetait les grévistes.72 

 La FEB (Fédérations des entreprises de Belgique) demande à l’ensemble des partenaires 

sociaux de respecter la loi. En effet, l’employeur ne peut pas exercer de pression à l’égard des 

travailleurs. Dans le cadre de la prime de Feluy, la FEB insiste sur la nécessité de voir si cette 

prime payait le surcroit de travail, elle serait alors licite, ou si elle visait à décourager la grève, 

elle serait alors illégale et discriminatoire.73 

Section 4 – Qu’en pensent certains avocats ?  

 

 Maitre Caroline Delatte, avocate spécialisée en droit du travail au Barreau de Charleroi, 

fut interrogée sur la surprime promise par Total Petrochemicals. Selon elle, en principe, un 

travailleur qui fait grève, ne doit pas être défavorisé par rapport à un autre. Les primes promises 

peuvent être considérées comme discriminatoires par rapport aux grévistes.  

                                                           
67 CGSLB, Enquête stakingsacties 
68 Ibid. 
69 Total betaalt werknemers tot 1.800 euro om te komen werken op nationale stakingsdag 13 februari, op. cit., 

(voir note n°62) et Total in Feluy betaalt tot 1.800 euro om te komen werken op nationale stakingsdag, op. cit., 

(voir note n°62) 
70 A Feluy, Total a payé des employés pour qu’ils ne fassent pas grève : « La preuve qu’ils ont de l’argent quand 

ils veulent », 13 février 2019, l’Avenir, https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190213_01296642/video-a-feluy-total-

a-paye-des-employes-pour-qu-ils-ne-fassent-pas-greve-la-preuve-qu-ils-ont-de-l-argent-quand-ils-veulent 
71 T. DECHAMPS, Total/ La prime qui énerve les syndicats, JT13h-RTBF, 7 février 2019, 

https://www.rtbf.be/auvio/detail_greve-le-setca-outre-par-l-attitude-de-la-direction-de-total-feluy?id=2457527 
72 L. ARCANGELI, op. cit., (voir note n°63) 
73 Entretien téléphonique du 2 juillet 2019 avec A. HELLEBUYCK, Senior adviser à la FEB 

https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190213_01296642/video-a-feluy-total-a-paye-des-employes-pour-qu-ils-ne-fassent-pas-greve-la-preuve-qu-ils-ont-de-l-argent-quand-ils-veulent
https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190213_01296642/video-a-feluy-total-a-paye-des-employes-pour-qu-ils-ne-fassent-pas-greve-la-preuve-qu-ils-ont-de-l-argent-quand-ils-veulent
https://www.rtbf.be/auvio/detail_greve-le-setca-outre-par-l-attitude-de-la-direction-de-total-feluy?id=2457527


14 

 

La direction de Total s’est défendue en expliquant que le montant de 1500 à 1800 euro 

n’était pas une prime, mais un dédommagement légal en cas de longue période de travail. Pour 

Me Delatte, il est évident que ce n’est pas parce que l’employeur qualifie de dédommagement 

ce qu’il donne aux travailleurs, qu’un juge ne pourrait pas requalifier le montant en prime. Le 

juge devra analyser ces primes au cas par cas.74 

 Maitre Willy van Eeckhoutte, professeur extraordinaire à l’Université de Gand, au sein 

de la Faculté de Droit, et avocat au Barreau de Gand, fut, lui aussi, interrogé sur la possibilité 

pour un employeur d’accorder une prime à un employé qui ne ferait pas grève. Selon lui, 

récompenser quelqu’un qui n’utiliserait pas son droit pourrait ne pas être éthique. Cependant, 

tant qu’il n’a pas de pression qui rendrait difficile le refus de l’offre, il n’y a pas de problème 

juridique.75 

Section 5 – Qu’en est-il chez nos voisins   

  

En France, en cas d’absence de l’employé, il est possible de prévoir un abattement du 

salaire plus que proportionnel à la durée de cette absence. C’est l’équivalent d’une prime 

d’assiduité qui a pour objectif de lutter contre l’absentéisme au travail. Divers syndicats 

qualifient cette prime de prime antigrève, puisqu’en pratique, elle s’applique aux absences non 

autorisées, en d’autres termes, en cas d’absence pour grève.76 

 Toutefois, la Cour de cassation française a admis la validité de ces primes d’assiduité. 

En effet, elle a considéré que l’employeur avait le droit de récompenser la présence continue 

des salariés. Néanmoins, elle admet, que l’employeur ne peut sanctionner, même indirectement, 

les grévistes. La Cour admet que lorsque l’employeur révèle son intention77 de sanctionner les 

grévistes, cette prime d’assiduité sera considérée comme une mesure attentatoire au droit de 

grève.78 

 Une loi française de 1978 interdit la discrimination entre les différentes catégories 

d’absence. En effet, la grève étant une absence licite, elle doit être traitée de la même manière 

que les autres causes d’absences licites, comme la maladie.79 En pratique, l’employeur ne 

pourra pas appliquer l’abattement à la grève, s’il ne l’applique pas aux autres formes d’absences 

                                                           
74 T. DECHAMPS, Total/Une « surprime » pour ne pas faire grève ?, op. cit., (voir note n°61) 
75 https://www.facebook.com/notes/van-eeckhoutte-taquet-clesse/kleine1-catechismus-van-het-in-

belgi%C3%AB-vigerende-stakings-recht/281963548534819, Question 1.9 
76 J. MOULY, Droit du travail, 4ème édition, Rosny-sous-Bois, Bréal, 2008, p. 253 
77 Par exemple, en instaurant la prime au moment de la grève 
78 Séries d’arrêts du 25 octobre 1961, Cour de cassation française 
79 M. MINÉ, Droit des discriminations dans l’emploi et le travail, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 543 

https://www.facebook.com/notes/van-eeckhoutte-taquet-clesse/kleine1-catechismus-van-het-in-belgi%C3%AB-vigerende-stakings-recht/281963548534819
https://www.facebook.com/notes/van-eeckhoutte-taquet-clesse/kleine1-catechismus-van-het-in-belgi%C3%AB-vigerende-stakings-recht/281963548534819


15 

 

licites.80 Toutefois, force est de constater que plutôt que d’exclure la grève, les employeurs ont 

étendu l’abattement aux autres causes d’absences licites. 

 Les primes antigrèves sont, quant à elles, illégales et discriminatoires. L’attribution 

d’une prime aux salariés qui n’ont pas participé à la grève est discriminatoire selon la Cour de 

cassation française.81 Toutefois, l’employeur peut accorder une prime aux travailleurs non-

grévistes, si cette prime compense le surcroit de travail, auquel les travailleurs ont dû faire face 

en raison de la grève.82 

 En Allemagne, le Bürgerliches Gesetzbuch (Code de droit civil allemand) stipule qu’un 

employé ne peut pas être désavantagé par son employeur parce qu’il a exercé son droit de 

grève.83 En d’autres termes, un employeur ne peut payer une Streikbruchprämie (un bonus) que 

s’il s’engage à payer cette prime avant ou pendant le conflit collectif.84 L’employeur exerce un 

droit de recours collectif uniquement dans ces circonstances selon le Bundesarbeitgericht 

(Tribunal fédéral du travail). Le paiement d’une prime promise après la grève, ou payer ceux 

qui souhaitent travailler et qui ne pourraient pas le faire, semble difficile selon Filip 

Dorssemont.85 

 En Italie, l’employeur peut être condamné à verser, à la caisse de retraire, une somme 

équivalente à celle qu’il a versée aux employés qui ne font pas partie d’un syndicat ou qui n’ont 

pas participé à l’action syndicale.86 

 Aux Pays-Bas, la jurisprudence est encore plus stricte face à ces primes. En effet, la 

Cour suprême a décidé que l’employeur ne pouvait pas lier une distribution de bénéfices à 

l’obligation de ne pas faire grève.87 

 

 

 

                                                           
80 J. MOULY, op. cit., (voir note n°74), p. 254 
81 M. MINÉ, Droit des discriminations dans l’emploi et le travail, op. cit., (voir note n°77), p. 544 
82 Ibid. 
83 Bürgerliches Gesetzbuch, art. 612 
84 Bundes Arbeitsgericht, 13 juillet 1993, AZR 676/92 
85 F. DORSSEMONT, « Premies voor werwilligen zijn discriminatoir », Juristenkrant, n° 243, 8 février 2012, p. 12 
86 Ibid. 
87 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie op grond van syndicale overtuiging », 

T.S.R./R.D.S., 2017/4, p. 739 



16 

 

Chapitre 2 – Liberté syndicale, liberté d’association et discrimination 
 

Section 1 – Liberté syndicale et d’association  
 

La liberté syndicale est la « liberté individuelle d’adhérer ou de ne pas adhérer à un 

syndicat, ainsi que la liberté d’organisation et d’action syndicale ».88 

La liberté d’association est le droit des salariés et des employeurs de former et de devenir 

membres d’organisations.89 La liberté d’association est également une protection contre la 

discrimination en raison de l’appartenance à un syndicat ou la participation à des activités 

syndicales.90 

 De nombreux textes, de portée générale ou spécifique, reconnaissent et protègent le droit 

à la liberté syndicale. Le principe de la liberté syndicale a été élargi. D’une part, les obligations 

de l’Etat ont été multipliées. La portée de cette liberté obligeait l’Etat à s’abstenir de toute 

ingérence dans l’exercice de ce droit. Actuellement, elle est devenue une obligation positive de 

garantir la jouissance effective du droit et une obligation de protection du titulaire du droit 

contre des infractions commises par d’autres.91 En d’autres termes, l’Etat doit jouer un rôle actif 

dans la protection de l’exercice effectif de la liberté syndicale.92 D’autre part, davantage de 

personnes peuvent revendiquer le droit à la liberté syndicale. 

 Au niveau international, l’article 2 de la Convention n°87 de l’Organisation 

internationale du Travail consacre la liberté syndicale.93 Cet article stipule que : « Les 

travailleurs et les employeurs, sans distinction d’aucune sorte, ont le droit, sans autorisation 

préalable, de constituer des organisations de leur choix, ainsi que celui de s’affilier à ces 

organisations, à la seule condition de se conformer aux statuts de ces dernières. » Toutefois, 

cette convention n’a pas d’effet direct en Belgique, bien qu’elle ait été ratifiée en 1951. L’effet 

direct est relatif à l’« aptitude d’une règle à conférer par elle-même aux particuliers sans 

requérir aucune mesure interne d’exécution, des droits dont ils puissent se prévaloir devant les 

autorités (juridictionnelles) de l’Etat où cette règle est en vigueur ».94 Les Conventions n°87 et 

                                                           
88 M. Miné, Droit des discriminations dans l’emploi et le travail, op. cit., (voir note n°77), p. 558 
89 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85), p. 737 
90 Ibid., p. 739 
91 C. TOMUSCHAT, « Freedom of Association » in The European System for the Protection of Human Rights, 

Dordrecht/Boston/Londres, Martinus Nijhoff Publishers, 1993, pp 505-506 
92 M. MINÉ, Droit des discriminations dans l’emploi et le travail, op. cit., (voir note n°77), p 557 
93 Convention n°87 de l’OIT du 9 juillet 1948 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, signée à 

San Francisco le 9 juillet 1948, approuvée par la loi du 13 juillet 1951, art. 2, M.B., 16 janvier 1952, p. 338 
94 I. HACHEZ et F. LOUCKX, « Morceaux choisis sur la justiciabilité des droits sociaux au sein de l’ordre juridique 

belge : de l’effet direct à la responsabilité civile » in Europees Sociaal Handvest, sociale rechten en grondrechten 
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n°98, concernant l’application des principes fondamentaux du droit d’organisation et de 

négociation collective, sont le noyau dur des traités que chaque Etat membre doit observer. Les 

obligations de déclaration des Etats membres et le droit de plainte des organisations 

d’employeurs et de travailleurs auprès du Comité de la liberté syndicale, permettent de vérifier 

l’application des traités par les pays signataires.95 

L’article 23, §4 de la Déclaration universelle des droits de l’homme stipule que : « Toute 

personne a le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la 

défense de ses intérêts ».96  

Enfin, les Pactes relatifs aux droits civils et politiques, ainsi qu’aux droits économiques, sociaux 

et culturels, consacrent la liberté syndicale, respectivement en l’article 22, §1 et l’article 8, §1, 

a), rédigés en des termes similaires à la Déclaration universelle des droits de l’homme. 

 Comme le prescrit l’article 153, §5 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne, l’Union européenne n’est pas compétente pour édicter des normes en matière de 

droit d’association.97 Toutefois, dans la mise en œuvre de l’Union, la liberté syndicale est 

garantie par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et la Charte 

communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs. Ces deux Chartes sont 

dépourvues d’effets juridiques contraignants. Toutefois, la Cour de justice de l’Union 

européenne tient compte des Chartes lors de l’interprétation et de l’application de certaines 

dispositions, qui présentent un lien étroit avec les Chartes.98  

L’article 5 de la Charte sociale européenne révisée dispose que : « En vue de garantir ou de 

promouvoir la liberté pour les travailleurs et les employeurs de constituer des organisations 

locales, nationales ou internationales, pour la protection de leurs intérêts économiques et 

sociaux et d'adhérer à ces organisations ; les Parties s'engagent à ce que la législation nationale 

ne porte pas atteinte, ni ne soit appliquée de manière à porter atteinte à cette liberté. »99 Cet 

                                                           
op de werkvloer/Charte sociale européenne, droits sociaux et droits fondamentaux au travail, Bruxelles, Die 

Keure/La Charte, 2016, pp 100-101  
95 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85), p. 738 
96 Déclaration universelle des droits de l’homme, signée à Paris le 10 décembre 1948, art. 23, §4, M.B., 31 mars 

1949, p. 2488 
97 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, signé à Rome le 25 mars 1957, approuvé par la loi du 2 

décembre 1957, art. 153, §5, M.B., 25 décembre 1957, p. 9180 
98 S. BEN AMAR, Quel rôle la loi du 10 mai 2007 portant sur certaines formes de discrimination peut-elle jouer 

dans la protection des convictions syndicales dans le cadre des relations de travail dans le secteur privé en 

Belgique ?, Mars 2017, http://www.terralaboris.be/IMG/pdf/sirine_benamar_-_protection-des-convictions-

syndicales_mars_2017_.pdf, p. 4 
99 Charte sociale européenne révisée, précitée, art. 5 

http://www.terralaboris.be/IMG/pdf/sirine_benamar_-_protection-des-convictions-syndicales_mars_2017_.pdf
http://www.terralaboris.be/IMG/pdf/sirine_benamar_-_protection-des-convictions-syndicales_mars_2017_.pdf
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article fait partie des neuf articles centraux de la Charte, dont au moins six doivent être respectés 

par les Etats membres.100 Les neuf articles centraux sont relatifs au droit au travail (article 1), 

droit syndical (article 5), droit de négociation collective (article 6), droit des enfants et des 

adolescents à la protection (article 7), droit à la sécurité sociale (article 12), droit à l’assistance 

sociale et médicale (article 13), droit de la famille à une protection sociale, juridique et 

économique (article 16), droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à 

l’assistance (article 19) et droit à l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de 

profession, sans discrimination fondée sur le sexe (article 20).101 Le contrôle de la Charte est 

assuré par une obligation de rapport pour tous les Etats membres, et une procédure de 

réclamations collectives, auprès du Comité européen des droits sociaux pour les Etats membres, 

dont la Belgique, qui ont accepté ce système par le Protocole additionnel prévoyant un système 

de réclamations collectives.102 Il est primordial de noter que la Charte ne précise pas les notions 

de travailleur et d’employeur. Toutefois, dans la version anglaise, le terme worker est utilisé. 

Par conséquent, il y a lieu d’interpréter largement le mot travailleur.103 

L’article 11 de la Convention européenne de sauvegarde des droits et des libertés fondamentales 

stipule que : « Toute personne a droit à la liberté de réunion et à la liberté d’association, y 

compris le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la 

défense de leurs intérêts. »104 La Convention est applicable directement en Belgique.105, cela 

signifie que les particuliers peuvent invoquer directement le droit européen devant les cours et 

tribunaux. La Convention a un effet vertical et un effet horizontal. L’effet vertical joue dans les 

relations entre particuliers et l’Etat, les particuliers pourront invoquer une norme européenne 

vis-à-vis de l’Etat.106 L’effet horizontal joue dans les relations entre particuliers.107 En d’autres 

termes, les particuliers peuvent se prévaloir d’une norme européenne vis-à-vis d’un autre 

particulier, tel que l’employeur.108 Pour invoquer la liberté syndicale de l’article 11, la Cour 

                                                           
100 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85), p. 739 et 

S. GREVISSE, « La Charte sociale : rapport introductif » in La Charte sociale européenne, Bruxelles, Bruylant, 

2001, pp 4-5 et Charte sociale européenne révisée, précitée, art. A, §1, b 
101 C. BENELHOCINE, La Charte sociale européenne, France, Editions du Conseil de l’Europe, 2011, p. 24 
102 Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives, précité 
103 F. DORSSEMONT, « Les travailleurs de plateforme face au droit des relations collectives du travail. Les droits 

fondamentaux des travailleurs, une porte d’entrée ? », T.S.R/R.D.S., 2019/1, p 118 
104 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, précitée, art. 11 
105 A. DEFOSSEZ, « Effet direct horizontal des libertés communautaires et la liberté syndicale », Rev. Dr. ULg, 

2009/4, p. 639 
106 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM%3Al14547 
107 Ibid. 
108 S. BEN AMAR, op. cit., (voir note n°96), p. 4 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM%3Al14547
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européenne des droits de l’homme réunie en Grande chambre insiste sur la question de la 

subordination, du travail et de la contrepartie financière.109 

 Au niveau national, l’article 27 de la Constitution consacre que « Les Belges ont le droit 

de s’associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive ».110 La loi du 24 mai 

1921 garantit la liberté d’association.111 

  Pour conclure, la liberté d’association et la liberté syndicale sont consacrées tant au 

niveau international, qu’européen et national. 

Section 2 – Protection contre la discrimination basée sur les convictions syndicales dans les 

législations internationale et européenne 
 

Comme le souligne, Michel Miné, la protection de la liberté syndicale, qui est une liberté 

à valeur constitutionnelle protégée en droit international et européen, est assurée par 

l’interdiction de la discrimination syndicale.112 L’interdiction de toute discrimination en lien 

avec une activité syndicale est le « pendant du nécessaire respect d’une liberté publique assortie 

de droits ».113 Selon la Cour européenne des droits de l’homme, il est essentiel d’avoir une 

protection claire et effective contre la discrimination syndicale.114 

La discrimination syndicale mène à une exclusion d’un avantage ou une limitation de 

l’avantage en fonction de l’appartenance ou non à un syndicat et à l’activité syndicale.115 La 

discrimination syndicale se fonde sur le comportement du travailleur.116 

L’article 1, de la Convention n°98 de l’OIT, traite explicitement de la protection contre 

la discrimination.117 Le premier paragraphe stipule que : « Les travailleurs doivent bénéficier 

d’une protection adéquate contre tous les actes de discrimination tendant à porter atteinte à la 

liberté syndicale en matière d’emploi », le second paragraphe précise dans quels cas cette 

protection doit s’appliquer, tel qu’accorder l’emploi à un travailleur « à la condition qu’il ne 

                                                           
109 Cour eur. D.H., arrêt Sindicatul Pastoral Cel Bun c. Roumaine du 9 juillet 2013, n° 2330/09 et F. DORSSEMONT, 

« Les travailleurs de plateforme… », op. cit., (voir note n°101), p 118 
110 Const., art. 27 
111 Loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté d’association, précitée, art. 1 
112 M. MINÉ, Le droit social international et européen, 2ème édition, Paris, Eyrolles, 2013, pp 171 et s. 
113 M. MINÉ, Droit des discriminations dans l’emploi et le travail, op. cit., (voir note n°77), p. 558 
114 Cour eur. D.H., arrêt Danilekov et autres c. Russie, précité 
115 M. MINÉ, Droit des discriminations dans l’emploi et le travail, op. cit., (voir note n°77), p. 558 
116 M. MERCAT-BRUNS, « Sciences sociales et discriminations dans l’emploi : leçons de l’expérience américaine », 

R.A.E., 2009-2010/2, 1 octobre 2010, p. 198 
117 I. VAN HIEL, « Het Europees Sociaal Handvest en het recht op vrijheid van organisatie » in Europees Sociaal 

Handvest, sociale rechten en grondrechten op de werkvloer/Charte sociale européenne, droits sociaux et droits 

fondamentaux au travail, Bruxelles, Die Keure/La Charte, 2016, p. 209 
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s’affilie pas à un syndicat ou cesse de faire partie d’un syndicat »118, licencier « un travailleur 

ou lui porter préjudice par tous autres moyens, en raison de son affiliation syndicale ou de sa 

participation à des activités syndicales en dehors des heures de travail ou, avec le consentement 

de l’employeur, durant les heures de travail »119. 

 Le traité d’Amsterdam, de 1997, a introduit comme nouvel objectif pour l’Union 

européenne le combat contre « toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine 

ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle ».120 Depuis 

le traité de Lisbonne, de 2007, la non-discrimination est élevée au rang de valeur et d’objectif 

de l’Union européenne.121 

La Déclaration universelle des droits de l’homme122, le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques123 et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels124, la Convention européenne des droits de l’homme125, la Charte sociale 

européenne126 et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne127 contiennent une 

interdiction de discrimination, en ce qui concerne les droits qui y sont protégés.  

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme128 et du 

Comité européen des droits sociaux129 que l’interdiction de discrimination doit également être 

respectée en ce qui concerne la liberté d’association.  

Il convient de tenir compte de l’interprétation donnée en droit européen aux normes de 

droit européen qui ont été intégrées dans le droit interne. Le droit belge ne prenant pas en 

compte toutes les hypothèses liées au respect du principe d’égalité, il est nécessaire de dépasser 

                                                           
118 Convention n°98 de l’OIT sur le droit d’organisation et de négociation collective, signée à Genève le 1 juillet 

1949, approuvée par la loi du 30 décembre 1953, art. 1, §2, a), M.B., 30 décembre 1953, p. 8167 
119 Convention n°98 de l’OIT sur le droit d’organisation et de négociation collective, précitée, art. 1, §2, b) 
120 Traité d’Amsterdam, signé à Amsterdam le 2 octobre 1997, approuvé par la loi du 30 avril 1999, art. 2, 7), 

M.B., 30 avril 1999, p. 14876 et E. BRIBOSIA, « La lutte contre les discriminations dans l’Union européenne : une 

mosaïque de sources dessinant une approche différenciée « in De nieuwe federale antidiscriminatiewetten – Les 

nouvelles lois luttant contre la discrimination, Bruges/Bruxelles, Die Keure/La Charte, 2008, p. 43 
121 J. JACQMAIN et L. MARKEY, « Actualités de lutte contre les discriminations en droit social » in Droit de la non-

discrimination : avancées et enjeux, Bruxelles, Bruylant, 2016, pp 109-110 et Traité de Lisbonne, précité, art. 1bis 
122 Déclaration universelle des droits de l’homme, précitée, art. 2, §4 
123 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, signé à New-York le 16 décembre 1966, approuvé par 

la loi du 15 mai 1981, art. 26, M.B., 6 juillet 1983, p. 8806  
124 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, précité, art. 2 
125 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, précitée, art. 14 
126 Charte sociale européenne révisée, précitée, art. 36 
127 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, précitée, art. 21 
128 Cour eur. D.H., arrêt Danilenkov et autres c. Russie, précité 
129 Conseil de l’Europe, Digest of the case low of the European Committee of Social Rights, 1 septembre 2008, p. 50 
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le cadre juridique national et d’utiliser les outils juridiques européens qui permettent une 

interprétation extensive du droit européen ou une application directe des dispositions.130 

Toutefois, les Conventions de l’OIT et la Charte sociale européenne n’ont pas d’effet 

direct en Belgique. En d’autres termes, les dispositions de ces textes sont considérées comme 

du soft law. Le soft law n’est pas contraignant. Cependant, il est fondamental de comprendre 

que les personnes respectent le soft law comme si c’était du hard law, il y a un engagement 

moral de respecter les dispositions juridiques.131 

La directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre 

général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail est une référence 

en matière de non-discrimination dans le cadre des relations de travail. Le considérant 11 traite 

notamment de la discrimination fondée sur les convictions, bien qu’il ne mentionne pas 

explicitement la conviction syndicale. Cependant, le considérant 5 stipule que « la directive ne 

porte pas atteinte à la liberté d’association, dont le droit de toute personne de fonder avec 

d’autres des syndicats et de s’y affilier pour la défense de ses intérêts ».132 

Section 3 – Protection contre la discrimination basée sur les convictions syndicales dans 

l’arsenal législatif belge  
 

On peut se demander si les pressions pour ne pas faire grève, tels que les récompenses 

accordées à ceux qui travaillent ou la réprobation publique, sont conformes au droit de grève. 

A l’heure actuelle et à notre connaissance, cette question n’a pas été tranchée par un tribunal 

belge. 

Pour apprécier cette question, on peut se référer aux articles 10 et 11 de la Constitution, 

qui consacrent un principe d’égalité et de non-discrimination, qui peuvent être invoqués en 

combinaison avec l’article 27, mais uniquement à l’égard du gouvernement.133 Par conséquent, 

cette solution n’offre aucune protection contre les violations de la liberté d’association dans les 

relations horizontales (entre particuliers).134 Dès lors, elle ne peut être employée. 

                                                           
130 J. JACQMAIN et L. MARKEY, op. cit., (voir note n°119), p. 116 
131 A. STROWEL, Droit du patrimoine de l’entreprise, cours de l’année académique 2018-2019, UCLouvain- 

Université catholique de Louvain, P-P. VAN GEHUCHTEN, Droit des ressources humaines de l’entreprise, cours 

de l’année académique 2018-2019, UCLouvain- Université catholique de Louvain et Y. DE CORDT, Droit des 

structures de l’entreprise, cours de l’année académique 2018-2019, UCLouvain- Université catholique de Louvain 
132 Dir. (CE) n°78/2000 du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité 

de traitement en matière d’emploi et de travail, considérant 5, J.O.C.E., L 303, 2 décembre 2000, p. 16 
133 J. VANDE LANOTTE, G. GOEDERTIER, Y. HAECK, J. GOOSENS et T. DE PELSMAEKER, Belgisch Publiekrecht, 

Bruges, Die Keure, 2015, p 371 
134 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85), p. 739 
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L’article 1 de la loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté d’association stipule que : 

« Nul ne peut être contraint de faire partie d’une association ou de ne pas en faire partie ». 

Toutefois, l’application de cette loi est limitée, puisqu’elle n’offre pas de réparation pour la 

victime. Cette loi a un caractère purement pénal, il est presque inutile de l’invoquer lors d’une 

discrimination basée sur les convictions syndicales. Les articles 3 et 4 de la loi exigent un 

caractère malveillant.135 En effet, l’article 3 stipule qu’une personne sera punie si elle a usé à 

l’égard d’une autre « de voies de fait, de violences ou de menaces ou aura fait craindre de perdre 

son emploi ou d’exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune ». L’article 4, 

quant à lui, stipule que « sera puni (…), quiconque aura méchamment, (…), subordonné la 

conclusion, l’exécution ou, (…), la continuation d’un contrat de travail ou de services, soit à 

l’affiliation, soit à la non-affiliation d’une ou de plusieurs personnes à une association ». De 

plus, comme le souligne Filip Dorssemont, le dernier recours à cette loi date de la Seconde 

Guerre mondiale136, par conséquent, cette loi n’a guère d’utilité. 

La loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l’économie et la loi du 4 août 1996 

relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail stipulent que « le mandat 

des délégués du personnel ou la qualité de candidat ne peuvent entrainer ni préjudice, ni 

avantages spéciaux »137. Ces deux lois prescrivent l’égalité entre travailleurs. Toutefois, leur 

champ d’application est limité aux délégués du personnel ou aux candidats, excluant les 

travailleurs, qui seraient avantagés ou désavantagés, en raison de leurs convictions syndicales. 

A ce jour, aucune décision des cours et tribunaux n’a été prise sur base du non-respect de ces 

dispositions. De ce fait, cette loi ne peut pas être utilisée. 

La loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués 

du personnel aux conseils d’entreprise et aux comités de sécurité, d’hygiène et 

d’embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel, peut 

également être soulignée. En effet, cette loi instaure une protection efficace en cas de 

licenciement. Toutefois, cette loi n’est relative qu’au licenciement et exclut les autres 

comportements discriminatoires. De plus, son champ d’application est limité aux délégués du 

personnel au conseil d’entreprise et au CPPT, ce qui exclut les délégués syndicaux et tous les 

                                                           
135 R. BLANPAIN, La liberté syndicale en Belgique, Louvain, Uystpruyst, 1963, pp 67-70 
136 F. DORSSEMONT, « Vakbondslidmaatschap moet in nieuwe antidiscriminatiewet », Juristenkrant, n°142, 31 

janvier 2007, p. 5 
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7768 et Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, art. 64, al. 1, 

M.B., 18 septembre 1996, p. 24309 
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autres travailleurs, pouvant être victimes d’une discrimination, de cette protection. Partant, la 

protection offerte par cette loi ne peut être utilisée pour la majorité des salariés. 

La Convention collective de travail n°5 concernant le statut des délégations syndicales 

du personnel des entreprises mérite, également, d’être prise en compte. L’article 2, alinéa 3 de 

cette convention stipule que les employeurs s’engagent à ne porter, directement ou 

indirectement, aucune entrave à la liberté d’association des travailleurs, ni au libre 

développement de leur organisation dans l’entreprise.138 L’article 3, alinéa 1 prévoit, que les 

organisations interprofessionnelles d’employeurs signataires recommandent aux affiliés, de ne 

pas exercer de pression sur le personnel pour l’empêcher de se syndiquer et « de ne pas consentir 

aux travailleurs non syndiqués, d’autres prérogatives qu’aux travailleurs syndiqués ».139  

On pourrait conclure que ces articles signifient que l’employeur ne peut exercer aucune pression 

sur ses employés, afin qu’ils ne participent pas à l’action syndicale. Toutefois, le droit de grève 

est un droit individuel, ce droit n’appartient pas aux syndicats. Dès lors que la Convention 

collective de travail n°5 protège les droits fondamentaux des syndicats, on peut se demander si 

l’incitation à ne pas faire grève porte réellement atteinte aux droits fondamentaux protégés par 

la CCT n°5.140 

De plus, cette CCT est une convention-cadre, qui n’a pas été rendue obligatoire par arrêté royal. 

En d’autres termes, les dispositions qu’elle contient ne lient que les employeurs, membres des 

organisations représentatives des employeurs qui l’ont conclue, et leurs travailleurs. En 

conséquence, la protection offerte n’est d’aucune aide dans le cadre de la discrimination subie 

par les travailleurs. 

La Convention collective de travail n°38 concernant le recrutement et la sélection de 

travailleurs et la Convention collective de travail n°95 concernant l’égalité de traitement durant 

toutes les phases de la relation de travail, rendues toutes deux obligatoires par arrêtés royaux, 

méritent d’être soulignées. Toutefois, aucune sanction civile n’y est prévue.141 Partant, ces CCT 

ne peuvent pas être utilisées. 

Force est de constater que le système législatif en vigueur est dépassé car inefficace et 

lacunaire.142 Les dispositions précitées sont de nature à ne protéger qu’une certaine catégorie 
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de travailleurs, à savoir les représentants du personnel et les délégués syndicaux, contre une 

certaine catégorie d’actes discriminatoires, à savoir le licenciement. 

Afin de palier à ce vide juridique, le législateur a adopté la loi du 10 mai 2007 tendant 

à lutter contre certaines formes de discrimination, modifiée par la loi du 30 décembre 2009, ci-

après la loi anti-discrimination. 

Section 4 – Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination  
 

 Sous l’impulsion du droit européen et de la directive du 27 novembre 2000 portant 

création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, 

le législateur belge a adopté les lois du 10 mai 2007. 

 Trois textes législatifs ont été promulgués le 10 mai 2007, visant à lutter contre la 

discrimination. Un texte général tendant à lutter contre certaines formes de discrimination et 

deux textes spécifiques, l’un relatif à la discrimination homme-femme et l’autre tendant à 

réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie.  

Sous-section 1 – Historique  

 

 La loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination et modifiant la loi du 

15 février 1993 créant un Centre pour l’égalité des chances et de la lutte contre le racisme est 

le fruit de longs travaux parlementaires commencés en 1999. Cette loi a été contestée devant la 

Cour d’arbitrage (aujourd’hui Cour constitutionnelle) qui a annulé certaines des dispositions ou 

formulé des réserves d’interprétation constitutionnellement conformes par son arrêt n°157 du 6 

octobre 2004.143 

 La Cour d’arbitrage a annulé la liste des motifs de discrimination, en ce sens que les 

critères de la langue et des convictions politiques n’étaient pas compris dans la liste fermée de 

critères. Cette liste était incompatible avec la conception de la loi, qui visait à lutter contre toutes 

les formes de discrimination et dès lors, était incompatible avec le principe d’égalité des articles 

10 et 11 de la Constitution.144 L’arrêt a posé un principe d’égalité entre victimes de 

discrimination.145  
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L’invalidation partielle de la loi de 2003, les critiques de la Commission européenne et 

l’obligation de transposer en droit interne les directives européennes ont convaincu le 

gouvernement de réaliser une réforme législative.146 

 La nouvelle loi anti-discrimination de 2007 maintenait une liste fermée de critères. Les 

critères de langue et de conviction politique ont été ajoutés conformément à l’arrêt rendu par la 

Cour d’arbitrage.147 

 Lors des débats parlementaires, qui ont mené à l’adoption de la liste des motifs de 

discrimination de la loi de 2007, la conviction syndicale n’a pas été reprise. Toutefois, il ressort 

des travaux parlementaires que cette question a été posée.148 Le gouvernement a apporté 

plusieurs éléments de réponse à cette question. Premièrement, le gouvernement admet qu’il est 

important de lutter contre les discriminations fondées sur l’affiliation syndicale dans les 

relations de travail, toutefois il considère que ce critère ne doit pas figurer parmi la liste fermée 

de critères.149 Cette liste a été établie, à partir des critères prévus par la loi du 25 février 2003, 

complétée par les critères de langue et de conviction politique, conformément à l’arrêt de 2004 

de la Cour d’arbitrage, ainsi que d’autres critères fondamentaux, dont les instruments 

internationaux concernant les droits de l’homme font explicitement mention.150 Deux autres 

critères ont également été rajoutés, après une première lecture en Conseil des ministres, pour 

donner suite à l’avis du Conseil d’Etat du 11 juillet 2006, à savoir les critères des 

caractéristiques génétiques et de l’origine sociale.151 Deuxièmement, le gouvernement estime 

que le Conseil d’Etat, qui a examiné la question de la justification d’une liste de critères protégés 

à la lumière du principe constitutionnel d’égalité, n’a pas formulé d’observation sur l’ajout du 

critère d’affiliation syndicale.152 Troisièmement, le critère d’affiliation syndicale n’apparait pas 

explicitement dans la Charte, qui a servi de modèle à l’établissement de la liste de critères, ni 

dans d’autres instruments internationaux ou européens.153 Quatrièmement, le gouvernement fait 

remarquer que l’interdiction de discrimination sur base de l’appartenance syndicale doit être 

associé à un autre droit fondamental, à savoir la liberté d’association et en particulier la liberté 
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syndicale.154 Cinquièmement, ce droit de liberté d’association est reconnu, dans des 

dispositions de droit belge. Le gouvernement considérait que les travailleurs pouvaient se baser 

sur ces dispositions.155 Sixièmement, le gouvernement estime que le travailleur, victime de 

discrimination, pourrait se baser sur les critères de convictions philosophiques et politiques.156 

Septièmement, le gouvernement estimait que le critère de l’appartenance à une organisation 

syndicale devait être inscrit dans une législation spécifique, relative aux relations de travail. 

Pour terminer, le gouvernent estimait qu’une extension trop large du champ d’application, en 

mettant en place un système ouvert, aurait des conséquences négatives au sein des relations 

professionnelles.157 

 Un premier amendement (amendement n°12) a été déposé dans le but d’insérer les mots 

« de l’appartenance à une organisation syndicale ou de l’activité syndicale », puisque ce critère 

est repris dans les textes nationaux et internationaux et qu’il apparait dans les systèmes 

juridiques d’autres pays.158 Un deuxième amendement (amendement n°15) a été déposé, dans 

le but d’ajouter le critère d’affiliation syndicale, afin d’établir une liste exhaustive et d’éviter 

une annulation par la Cour d’arbitrage.159 Les deux amendements ont été rejetés : l’amendement 

n°12 a été rejeté par 11 voix contre une abstention et l’amendement n°15 a été rejeté par 11 

voix contre une.160 

 La loi du 10 mai 2007 a été publiée au Moniteur belge en n’incluant « aucune protection 

pour les opinions syndicales des travailleurs et ses manifestations extérieures ».161 

 Comme souligné ci-avant, le professeur Filip Dorssemont estimait essentiel d’ajouter le 

critère d’appartenance ou d’affiliation à une organisation syndicale, à la liste fermée de critères, 

puisque selon lui, le système belge, alors en vigueur, était dépassé et lacunaire au regard de 

cette discrimination.162 De plus, selon lui, le contraste entre relations horizontales et verticales 

n’était pas convaincant, puisque la relation de travail est un exemple d’une relation entre 

particuliers, dans laquelle on retrouve une relation d’autorité.163 Le professeur et avocat 
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spécialisé en droit social, Jan Buelens partageait cet avis. Selon lui, le législateur avait omis 

d’insérer un mécanisme efficace de lutte contre les discriminations syndicales. En effet, les 

dispositions belges ne permettaient de sanctionner, que dans le cas de licenciement, ce qui 

impliquait que toute une série de comportements discriminatoires n’entraient pas dans le champ 

d’application des dispositions alors en vigueur.164 

Sous-section 2 – Arrêt de la Cour constitutionnelle n°64/2009 du 2 avril 2009 

 

La Centrale nationale des employés et la Landelijke Bediendencentrale – Nationaal 

Verbond voor Kaderpersoneel ont introduit un recours en annulation partielle, contre la loi du 

10 mai 2007. Ce recours en annulation a donné lieu à l’arrêt, bien connu, du 2 avril 2009.  

 Dans leur recours, les requérants reprochaient au législateur d’omettre le critère 

d’affiliation à une organisation syndicale, la conviction syndicale et l’activité syndicale parmi 

les motifs de discrimination de la loi. Selon eux, cette omission créait une différence de 

traitement injustifiée, entre les victimes de discrimination sur base de leur conviction syndicale 

et les victimes de discrimination sur base des critères protégés dans la loi du 10 mai 2007, en 

n’incluant pas le motif de la conviction syndicale dans la liste fermée.165 

 En premier lieu, la Cour analyse les justifications avancées par le législateur, pour ne 

pas avoir intégré le critère d’affiliation syndicale, dans la listé fermée des motifs de 

discrimination. Il ressort des travaux préparatoires des dispositions attaquées, que le législateur 

a volontairement écarté le critère de conviction syndicale de la liste des motifs de discrimination 

interdits. Le gouvernement estimait que le critère de discrimination fondé sur l’affiliation 

syndicale ne devait pas figurer parmi les critères protégés, puisque l’interdiction de 

discrimination sur la base de l’appartenance à une organisation syndical n’est pas liée au droit 

fondamental à l’égalité de traitement, cette interdiction est associée à un autre droit 

fondamental, à savoir la liberté d’association et en particulier la liberté syndicale.166 Le 

gouvernement avait estimé que les dispositions législatives existantes suffisaient à prévenir ce 

genre de discrimination, en renvoyant, en particulier, à la loi du 24 mai 1921 garantissant la 

liberté d’association et aux CCT n°38 et 95.167 De plus, selon le gouvernement, un travailleur 

qui serait victime d’une discrimination fondée sur ses convictions syndicales, pourrait faire 

valoir ces droits dans le cadre de la loi anti-discrimination, au travers des critères de convictions 
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religieuses, philosophiques et politiques. La Cour constate que le législateur s’est préoccupé de 

cette discrimination, mais qu’il a décidé expressément de ne pas l’inclure à la liste de critères 

protégés.168 

 La Cour Constitutionnelle affirme que : « l’affiliation ou l’appartenance à une 

organisation syndicale et l’activité menée dans le cadre d’une telle organisation, doivent être 

considérées, comme des manifestations de l’opinion syndicale de la personne concernée. La 

victime d’une discrimination, sur la base de son affiliation, de son appartenance ou de son 

activité syndicale est dès lors également victime d’une discrimination sur la base de ses 

convictions en matière syndicale, de sorte que les trois motifs de discrimination cités sont 

compris dans celui de la conviction syndicale ».169 En d’autres termes, l’affiliation, 

l’appartenance à un syndicat et les activités syndicales sont les manifestations externes des 

convictions syndicales. 

 La Cour considère, que les dispositions de la loi du 24 mai 1921 et des CCT n°38 et 95 

n’offrent pas une protection équivalente à la loi attaquée.170 Or, les dispositions spécifiques de 

la loi attaquée, à savoir la plainte et la protection des victimes et des témoins des représailles de 

l’employeur, l’astreinte qui peut être infligée et l’action en cessation, ont été prévues pour 

pallier l’ineffectivité des mesures pénales qui est « notamment explicable par le fait que, en 

matière pénale, la difficulté de prouver la discrimination subie ne peut être surmontée par un 

renversement de la charge de la preuve », « il est donc proposé de privilégier le volet civil 

permettant d’obtenir la cessation des actes discriminatoires ainsi qu’une réelle 

compensation ».171 

 La Cour ne s’oppose pas à une liste fermée de motifs de discrimination. Toutefois, si 

une telle liste existe, elle doit être objective et raisonnable. Selon le gouvernement, tous les 

motifs de discrimination importants devaient être inclus dans la liste fermée, le terme important 

faisant référence à une protection explicite, dans un instrument relatif aux droits de l’homme.172 

 La Cour conclut qu’en n’inscrivant pas, dans la liste des critères protégés, le critère de 

conviction syndicale, le législateur a traité différemment et ce sans justification raisonnable, les 
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victimes de discrimination sur la base de ce motif et les victimes de discrimination sur la base 

de l’un des critères protégés.173 Dès lors, il y a lieu d’annuler l’article 3 et l’article 4, 4° de la 

loi du 10 mai 2007, uniquement en ce que ces articles ne visent pas la conviction syndicale.174 

« L’annulation étant exprimée de façon suffisamment précise et complète », il appartenait aux 

juges saisis de demandes civiles relatives à une discrimination fondée sur la conviction 

syndicale, d’appliquer les dispositions partiellement annulées, dans le respect des articles 10 et 

11 de la Constitution.175 En l’absence de modification législative, les juridictions pénales ne 

pouvaient combler la lacune, en matière de conviction syndicale, en vertu du principe de légalité 

en matière pénale, selon lequel nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi.176 

 L’article 107 de la loi du 30 décembre 2009 contenant des dispositions diverses a ajouté 

le critère de conviction syndicale à la liste fermée des motifs de discrimination de la loi du 10 

mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination.177 

Sous-section 3 – Protection offerte par la loi du 10 mai 2007 

 

 L’article 4 de la loi instaure une liste de critères protégés à savoir : l’âge, l’orientation 

sexuelle, l’état civil, la naissance, la fortune, la conviction religieuse ou philosophique, la 

conviction politique, la conviction syndicale, la langue, l’état de santé actuel ou futur, un 

handicap, une caractéristique physique ou génétique ou l’origine sociale.178 Les motifs 

énumérés ne sont des critères valables de distinction que moyennant une justification 

particulière, on les appelle les critères protégés.179 

 La loi anti-discrimination établit une distinction entre discrimination directe et indirecte.  

L’article 4 définit la distinction directe comme étant une « situation qui se produit 

lorsque sur la base de l’un des critères protégés, une personne est traitée de manière moins 

favorable qu’une autre personne ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une situation 

comparable ».180 Trois éléments sont nécessaires, à savoir : un traitement défavorable, une 

comparabilité des personnes dont le traitement est comparé et un lien de causalité entre le 
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traitement moins favorable et l’un des 19 critères protégés.181 Un exemple de discrimination 

directe serait le refus d’une candidature à un emploi, en raison de la conviction syndicale ou de 

l’affiliation de la personne à un syndicat. 

L’article 7 stipule que : « Toute distinction directe fondée sur l’un des critères protégés 

constitue une discrimination directe, à moins que cette distinction directe ne soit objectivement 

justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et 

nécessaires ».182 

L’article 4 définit la distinction indirecte comme étant une « situation qui se produit 

lorsqu’une disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre est susceptible 

d’entrainer, par rapport à d’autres personnes, un désavantage particulier pour des personnes 

caractérisées par l’un des critères protégés ».183 Cette distinction peut, parfois, être 

inconsciente.184 Un exemple de discrimination indirecte serait l’interdiction, faite par un 

règlement de travail, de porter un signe convictionnel ou d’appartenance syndicale sur son lieu 

de travail.185  

L’article 9 stipule que : « Toute distinction indirecte fondée sur l’un des critères protégés 

constitue une discrimination indirecte à moins que la disposition, le critère ou la pratique 

apparemment neutre qui est au fondement de cette distinction indirecte soit objectivement 

justifié par un but légitime et que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et 

nécessaires ».186 

§1. Champ d’application 

 

La loi anti-discrimination constitue le socle de la lutte contre les discriminations en 

matière de relation de travail, tant dans le secteur privé que public.187 Cette loi vise les relations 

horizontales entre les citoyens.188  

                                                           
181 C. BAYART et C. DEITEREN, « Direct en indirect onderscheid » in De nieuwe federale antidiscriminatiewetten 

– Les nouvelles lois luttant contre la discrimination, Bruges/Bruxelles, Die Keure/La Charte, 2008, p. 184 
182 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 7  
183 Ibid., art. 4, 8° 
184 I. VEUGEN, « Discrimination sur la base des convictions syndicales », Librement, novembre 2018, p. 2 
185 I. DE LA SERNA, Les loi anti-discrimination du 10 mai 2007 : bilan et perspectives dans le monde du travail, 

discours prononcé lors de la rentrée solennelle de la Cour du travail de Mons le 4 septembre 2018 
186 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 9 
187 Ibid., art. 4, al., 1°, 1er tiret 
188 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85), p. 744 
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Le champ d’application ratione personae comprend toutes les personnes qui peuvent 

prendre des mesures relevant du champ d’application matériel de la loi, à savoir les employeurs 

et les partenaires sociaux.189 

Le champ d’application de la loi s’étend à tous les aspects de la relation de travail. 

L’article 4 définit les relations de travail comme des relations qui incluent l’emploi, les 

conditions d’accès à l’emploi, les conditions de travail et les réglementations de licenciement. 

Cette loi est applicable, tant pour le travail salarié que le travail non salarié, le travail presté 

dans le cadre de conventions de stage, d’apprentissage, d’immersion professionnelle et de 

premier emploi ou de travail indépendant.190 L’interdiction de discrimination est applicable à 

tous les niveaux de la hiérarchie professionnelle et pour toutes les branches d’activité.191 

Le champ d’application ratione materia s’étend de la protection sociale, en ce compris 

le droit à la sécurité sociale, au droit du travail du recrutement au licenciement.192 

§2. Plainte et protection des victimes et témoins des représailles de l’employeur 
 

 Un rôle primordial est joué par la plainte, dans la dénonciation des discriminations sur 

la base de critères protégés par la loi. Le travailleur, qui a été discriminé, peut prendre l’initiative 

pour dénoncer et faire cesser la discrimination dont il est victime. Toutefois, le législateur a 

prévu que le travailleur ne serait pas le seul à pouvoir prendre une telle initiative. En effet, les 

groupements d’intérêts collectifs et le Centre pour l’égalités des chances et la lutte contre le 

racisme, dénommé Unia depuis 2016193 ont également un droit d’action.194 

 En 2017, Unia a ouvert 572 nouveaux dossiers dans le domaine de l’emploi.195 Sur ces 

572 dossiers, 21 dossiers concernaient une discrimination sur base de la conviction syndicale.196 

Unia a également reçu quelques signalements à propos de discrimination syndicale. Ces 

signalements correspondent à des sanctions à l’encontre de travailleurs qui ont annoncé leur 

                                                           
189 C. BAYART et I. BOSMANS, « De federale antidiscriminatiewetten en arbeidsbetrekkingen in de private sector » 

in De nieuwe federale antidiscriminatiewetten – Les nouvelles lois luttant contre la discrimination, 

Bruges/Bruxelles, Die Keure/La Charte, 2008, p. 558  
190 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 4, al., 1°, 2ème tiret 
191 Ibid., art. 4, al., 1°, 3ème tiret,  
192 I. DE LA SERNA, op. cit., (voir note n°183), p. 5 
193 https://www.unia.be/fr/a-propos-dunia 
194 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 30 
195 https://www.unia.be/files/Documenten/Jaarrapport/Rapport_chiffres_2017_DEF.pdf, p. 16 
196 Ibid. 

https://www.unia.be/fr/a-propos-dunia
https://www.unia.be/files/Documenten/Jaarrapport/Rapport_chiffres_2017_DEF.pdf
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participation à une grève ou des primes de fin d’année ne comprenant pas les jours d’absence 

qui ont été motivés par une grève.197 

 L’article 17 prévoit que l’employeur ne pourra pas adopter de mesure préjudiciable à 

l’encontre de la personne qui a déposé une plainte en raison de la violation de la loi. Une mesure 

préjudiciable peut être décrite comme la rupture de la relation de travail, la modification 

unilatérale des conditions de travail ou de la mesure préjudiciable intervenue après la rupture 

de la relation de travail. 

 Si l’employeur adopte une mesure préjudiciable à l’encontre de la personne concernée, 

cette personne ou le groupement d’intérêt auquel elle est affiliée peut demander sa réintégration 

dans l’entreprise ou le service, ou lui laisser exercer sa fonction sous les mêmes conditions 

qu’anciennement.198 

 Lorsque l’employeur réintègre la personne, ou lui laisse exercer sa fonction sous les 

mêmes conditions que précédemment, il sera tenu de payer la rémunération perdue du fait de 

la mesure préjudiciable et de verser les cotisions sociales.199 

 Ce dispositif vise à « entraver ou réprimer des mesures punitives qu’adopteraient 

l’employeur ».200 

 La protection offerte par l’article 17 est également applicable aux personnes qui 

interviennent comme témoins dans l’introduction de la plainte.201 

§3. Charge de la preuve 

 

 Le titre V de la loi anti-discrimination est relatif à la charge de la preuve. Lorsqu’une 

personne s’estime victime de discrimination, le Centre Unia ou l’un des groupements d’intérêts 

invoquent des faits qui permettent de présumer l’existence d’une discrimination, fondée sur 

l’un des critères protégés, le défendeur devra prouver qu’il n’y a pas eu de discrimination.202 

En d’autres termes, la loi prévoit un renversement de la charge de la preuve, quand une action 

                                                           
197 Mail de Laurent Fastrez du 19 juin 2019, Service Soutien Individuel d’Unia, voir Annexe 
198 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 17, §5, al.1  
199 Ibid., art. 17, §5, al.3 
200 S. BEN AMAR, op. cit., (voir note n°96), p. 9 
201 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 16, §5 
202 I. RORIVE et V. VAN DER PLANCKE, « Quels dispositifs pour prouver la discrimination ? » in De nieuwe federale 

antidiscriminatiewetten – Les nouvelles lois luttant contre la discrimination, Bruges/Bruxelles, Die Keure/La 

Charte, 2008, p. 431 
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est introduite devant les juridictions compétentes et il appartiendra au défendeur de prouver 

qu’il n’y a pas eu de discrimination.203 

 Les faits allégués par la victime doivent être suffisamment forts et incontestables, ils 

doivent également être concrets et ne pas être d’ordre général.204 

 La loi énumère les faits qui, invoqués, permettent de présumer de l’existence d’une 

discrimination. En ce qui concerne la discrimination directe fondée sur un critère protégé, les 

faits sont compris, entre autres, mais pas exclusivement comme des «  éléments qui révèlent 

une certaine récurrence de traitement défavorable à l’égard de personnes partageant un critère 

protégé ; entre autres, différents signalements isolés faits auprès du Centre ou l’un des 

groupements d’intérêts ; ou les éléments qui révèlent que la situation de la victime du traitement 

plus défavorable est comparable avec la situation de la personne de référence ».205 En ce qui 

concerne la discrimination indirecte, les fais sont compris, entres autres, mais pas 

exclusivement comme « des statistiques générales concernant la situation du groupe dont la 

victime de la discrimination fait partie ou des faits de connaissance générale ; ou l’utilisation 

d’un critère de distinction intrinsèquement suspect ; ou du matériel statistique élémentaire qui 

révèle un traitement défavorable ».206 

§4. Sanctions civiles 

 

 Afin d’assurer l’effectivité de la loi anti-discrimination, le législateur a prévu un 

ensemble de sanctions. 

 En vertu de l’article 15, les dispositions qui seraient contraires à la loi, sont nulles, ainsi 

que les clauses contractuelles qui prévoient qu’un ou plusieurs contractants renoncent, par 

avance aux droits garantis. La nullité est applicable aussi bien aux clauses contractuelles 

individuelles et collectives, qu’aux règlements de travail.207 La nullité prévue est une nullité 

absolue. « La nullité absolue vise à protéger l’intérêt général contre la violation d’une règle 

d’ordre public. »208 Ce type de nullité peut être invoquée par toute personne qui a un intérêt à 

agir, à savoir : le cocontractant, ses héritiers ou un de ses créanciers. Le juge doit relever 

                                                           
203 I. VEUGEN, op. cit., (voir note n°182), p. 1 
204 Cour trav. Bruxelles, 1 avril 2014, http://jure.juridat.just.fgov.be/pdfapp/download_blob?idpdf=N-20140401-7 
205 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 28, §2, 1° et 2° 
206 Ibid., art. 28, §3, 1°, 2° et 3° 
207 J-F. GERMAIN et C. EYBEN, « Les sanctions civiles. La nullité et les dommages et intérêts forfaitaires » in De 

nieuwe federale antidiscriminatiewetten – Les nouvelles lois luttant contre la discrimination, Bruges/Bruxelles, 

Die Keure/La Charte, 2008, p. 337 
208 Ibid., p. 336 
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d’office la nullité absolue. Les parties liées par une telle nullité ne peuvent pas renoncer à 

l’invoquer.209 En d’autres termes, les parties ne peuvent renoncer à la protection offerte par les 

dispositions de la loi anti-discrimination, ni a priori, ni a posteriori. La nullité sera limitée à la 

disposition discriminatoire et n’affecte pas l’intégralité de l’acte dans lequel la disposition 

figure. Il est toutefois important de souligner que cette nullité doit être demandée en justice, 

elle n’est pas automatique.210 

 La loi anti-discrimination prévoit un mécanisme de réparation forfaitaire du dommage. 

Cette réparation présente un double avantage, d’une part, elle permet une « économie 

substantielle des débats » puisque rien ne s’oppose à ce que le juge de la cessation condamne 

lui-même l’auteur de la discrimination aux dommages et intérêts.211 D’autre part, cette 

réparation forfaitaire offre « à la victime une perspective d’indemnisation effective, en lieu et 

place des Euros symboliques ».212 Lorsqu’une discrimination est constatée, la victime peut 

choisir la manière dont elle sera indemnisée.213 L’auteur de la discrimination devra lui verser, 

soit une indemnité correspondant à un montant forfaitaire correspondant à la rémunération brute 

de six mois, soit une indemnité correspondant au dommage réellement subi par la victime.214 

Si la victime choisit l’indemnité correspondant au préjudice réellement subi, elle devra prouver 

l’étendue de ce préjudice.215 

§5. Action en cessation 
 

 En vertu de l’article 20 de la loi, la victime de la discrimination, le Centre, l’un des 

groupements d’intérêts, le ministère public ou, selon la nature l’acte, l’auditorat du travail 

peuvent demander une cessation d’un acte. Cet article prévoit une action en cessation. « Par 

l’action en cessation, un individu ou un groupement, préjudicié ou risquant de l’être, par un acte 

déterminé, peut demander au président statuant comme en référé d’enjoindre à l’auteur de cet 

acte d’y mettre fin, par une décision revêtue de l’autorité de la chose jugée ».216 L’action en 

cessation d’une discrimination est une demande au président du tribunal de première instance, 

du travail ou du commerce, de constater l’existence et d’ordonner la cessation d’un acte qui 

                                                           
209 Ibid., p. 340 
210 Ibid. 
211 Projet de lui tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, op. cit., (voir note n°169), p. 27 
212 Ibid. 
213 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 17, §6 
214 Ibid. 
215 Ibid. 
216 G. GLOSSET-MARCHAL et J-F. VAN DROGHENBROECK, « L’action en cessation en matière de discriminations » 

in De nieuwe federale antidiscriminatiewetten – Les nouvelles lois luttant contre la discrimination, 

Bruges/Bruxelles, Die Keure/La Charte, 2008, p. 363 



35 

 

constitue un manquement aux dispositions de la loi.217 Cette action en cessation est plus efficace 

qu’une action en réparation introduite a posteriori.218 

 A la demande de la victime, le président du tribunal peut lui octroyer une indemnisation 

forfaitaire prévue à l’article 18, §2.219 Il est essentiel de noter que seule une personne physique 

peut demander cette indemnisation.220 

 Le président du tribunal peut également ordonner des mesures de publicité221 et en ce 

qui concerne les obligations de faire, le président pourra ordonner une astreinte.222 

Sous-section 4 – Application de la loi 
  

 Force est de constater que la jurisprudence en matière de discrimination sur la base du 

critère de conviction syndicale est très pauvre. Toutefois, la jurisprudence en matière de 

discrimination sur base de la conviction syndicale lors de la procédure d’engagement et de 

sélection est abondante.223 

 Ce vide jurisprudentiel peut être expliqué par le fait qu’en Belgique, les données à 

caractère personnel relatives à l’appartenance à un syndicat sont protégées comme données 

sensibles et que leur traitement est, en principe, interdit.224 Cette protection s’explique par le 

fait que l’on craint que les employés soient discriminés, si leur appartenance à un syndicat était 

connue.225 De plus, les syndicats n’étant pas des ASBL, ils ne doivent pas publier de listes de 

membres. Cette opacité dans la publication de la liste des membres est l’une des raisons pour 

lesquelles les syndicats refusent d’obtenir la personnalité juridique. Une autre raison qui est 

avancée est que les employés qui participent à des activités syndicales sont généralement des 

représentants des syndicats ou des candidats bénéficiant d’une protection étendue grâce à des 

réglementations spécifiques, et qu’ils basent leur action sur le règlement spécifique plutôt que 

sur la loi anti-discrimination.226 

                                                           
217 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 20, §1, al.1 
218 J-F. NEVEN, Convictions syndicales et discrimination …, op. cit., (voir note n°169)  
219 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 20, §2 
220 S. BEN AMAR, op. cit., (voir note n°96), p. 11 
221 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, précitée, art. 20, §3 
222 G. GLOSSET-MARCHAL et J-F. VAN DROGHENBROECK, op. cit., (voir note n°214), p. 363 
223 I. VEUGEN, op. cit., (voir note n°182), p 2 
224 Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère 

personnel, art. 6, §1, M.B., 18 mars 1993, p. 5801 
225 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85), p. 748 
226 Ibid., pp 757-758 
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 Il est nécessaire de pointer qu’une discrimination peut se manifester par un harcèlement. 

Celui-ci constituera une discrimination, s’il est pratiqué en lien avec un critère protégé, qui 

interdit de faire une distinction ou de prendre une décision défavorable227 à l’égard d’un 

travailleur, sans justification raisonnable. 

 Les traitements défavorables réservés aux syndiqués, par opposition aux non-syndiqués, 

ont toujours été considérés comme une violation de la liberté syndicale positive, selon les 

organismes de contrôle.228  

 Comme le souligne Isabelle Van Hiel, professeure de droit à l’Université de Gand, il 

existe des doutes sérieux quant à la légalité des incitations à renoncer au droit de grève.229 Ainsi, 

en 2012, lorsque la société Veldeman Bedding à Opglabbeek a voulu accorder une prime de 

30€ à ceux qui souhaitaient travailler, la société a subi des pressions de la part des syndicats et 

de nombreuses critiques.230  

 Selon le Comité de la liberté syndicale, les employeurs ne peuvent pas octroyer de 

primes à des employés non syndiqués lors d’un conflit social.231 

 Il nous semble que l’on pourrait invoquer la loi anti-discrimination à l’égard des 

récompenses octroyées par l’employeur aux travailleurs qui accepteraient de travailler le jour 

de la grève. En effet, le droit de grève découle de la liberté syndicale et peut être considéré 

comme une activité syndicale, qui est principalement exercée par des personnes syndiquées. 

L’octroi d’une prime aux non-grévistes tombe dans le champ d’application de la loi et de 

l’interdiction de discrimination basée sur la conviction syndicale.232 La loi anti-discrimination 

pouvant être interprétée de manière large, les personnes qui ne sont pas membres d’un syndicat, 

mais qui participent aux activités syndicales, telle que la grève, peuvent bénéficier de la 

protection offerte.233 

 A l’heure actuelle, il parait essentiel d’inviter les praticiens du droit, le centre Unia et 

les syndicats à invoquer la loi anti-discrimination, lors de discrimination basée sur la conviction 

                                                           
227 M. MINÉ, Droit des discriminations dans l’emploi et le travail, op. cit., (voir note n°77), p. 545 
228 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85), pp 746-
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229 Ibid., p. 749 
230 F. DORSSEMONT, « Premies voor werwilligen zijn discriminatoir », op. cit., (voir note n°83), p. 12 
231 Comité pour la liberté d’expression et d’association, juin 1997, n°1886, Rapport n° 307 
232 I. VAN HIEL, « Vrijheid van vakvereniging en verbod van discriminatie …», op. cit., (voir note n°85),  p. 750 
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syndicale, puisque, comme nous l’avons souligné ci-dessus, cette loi est restée lettre-morte à la 

vue de la faible jurisprudence y afférente.   

 Bien qu’il soit vrai que l’employeur est souvent démuni face à l’action sociale des 

employés, l’employeur possède une force économique dont les travailleurs ne disposent pas. 

Dans ce cadre, il nous semble que le législateur devrait combler le vide juridique en encadrant 

les pratiques de récompense et de réprobation publique.  

Selon nous, l’encadrement de ces pratiques, dont notamment les récompenses à ceux 

qui travaillent le jour de la grève, devrait consister soit en une interdiction de prime en argent, 

soit en un plafond : que ces primes ne pourraient pas dépasser. En ce qui concerne la réprobation 

publique, celle-ci étant plus difficile à contrôler, il nous semble que l’encadrement devrait 

consister en une interdiction de menace de représailles, si le travailleur décide de faire grève. 

Chapitre 3 – Contentieux judiciaire 
 

Section 1 – Concepts fondamentaux et cadre légal 
 

§1. Historique 
 

 A la fin des années 1980, les employeurs belges adoptèrent une stratégie « préventive et 

proactive, mais aussi parfois curative »234, dans le but de contrecarrer les actions collectives des 

travailleurs.235 Cette stratégie consiste en une intervention, par le biais d’une requête unilatérale, 

du président du tribunal civil siégeant en référé. Lors de ces procédures, l’employeur invoque 

généralement la violation de ses droits subjectifs, tels que le droit au travail, le droit de propriété 

et la liberté d’entreprise. L’employeur soulève, dans sa requête unilatérale, que ses droits 

subjectifs sont violés par des voies de fait. 

 Cette stratégie fut invoquée pour la première fois lors de l’affaire Sabena de 1987. Dans 

cette affaire, le syndicat non représentatif ABPNL236 annonça une grève de 24 heures à la 

Sabena. Les organisations représentatives des travailleurs ne reconnurent pas cette grève. Dès 

lors, l’employeur engagea une procédure, sur requête unilatérale, devant le président du tribunal 

de première instance de Bruxelles. L’employeur a obtenu gain de cause, puisque la grève 

consistait en une voie de fait.237  

                                                           
234 F. DORSSEMONT, « A propos des sources et des limites du droit de grève en Belgique » in Droit de grève : 

actualités et questions choisies, Louvain-la-Neuve, Larcier, 2015, p. 14 
235 J. CLESSE, « Le statut juridique de la grève dans le secteur privé » in La grève : recours aux tribunaux ou retour 

à la concertation sociale ?, Bruxelles, Jeune Barreau de Bruxelles, 2002, p. 3 
236 Association de pilotes de ligne 
237 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, op. cit., (voir note n°7), p. 75 
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 Cette stratégie intervient dans un ensemble plus large qu’est la judiciarisation. Ce terme 

désigne : « le recours de plus en plus systématique à des instances juridictionnelles pour le 

traitement de questions ou de difficultés qui, naguère encore, y échappaient presque 

totalement ».238 

§2. Concepts fondamentaux 

 

 Selon l’enseignement classique, les cours et tribunaux de l’ordre judiciaire belge sont 

incompétents pour connaitre d’un conflit collectif 239, ce qui donnerait lieu à un véritable 

déclinatoire de juridiction.240 Selon une autre conception, « le pouvoir judiciaire, (…), pourrait 

connaitre des conflits « périphériques » au conflit collectif mettant directement en cause des 

droits subjectifs ».241 En effet, certains moyens d’action peuvent contrevenir aux droits 

matériels ou subjectifs d’un tiers. Dès lors, ce conflit devient un conflit juridique qui pourrait 

être tranché par un juge. « Alors que le droit de grève est un droit fondamental dans le cadre 

des conflits collectifs du travail, il convient de stipuler que ce n’est pas un droit absolu. Une 

intervention judiciaire n’est dès lors possible que si les actions qui sont posées excèdent les 

limites de l’exercice du droit de grève de façon à pouvoir être considérées comme des voies de 

fait auxquels il peut être mis fin sans porter atteinte au droit de grève en soi ».242 Une voie de 

fait est « un acte commis sans titre ni droit, par lequel une partie empêche une autre d’exercer 

un droit évident, usurpe sans titre la propriété d’autrui, ou porte atteinte à la liberté individuelle 

préférant la violence ou la surprise au recours juridique mis à sa disposition ».243 En pratique, 

les voies de faits sont généralement une occupation d’entreprise, une interdiction d’accès aux 

espaces industriels, un piquet de grève ou une organisation d’actions de grève non contrôlées.244 

 Cette intervention judiciaire dans les conflits collectifs est soutenue en invoquant le droit 

d’accès à la justice.245 
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§3. Cadre légal 
 

 Au sein de l’ordre judiciaire belge, il convient de distinguer la juridiction ordinaire, des 

juridictions d’exception.246  Le tribunal de première instance dispose d’une compétence 

ordinaire.247 Cette compétence ordinaire lui permet de connaitre des compétences non 

expressément dévolues à un autre juge du pouvoir judiciaire et, sauf déclinatoire de compétence 

d’ordre privé formulé par le défendeur in limine litis, des compétences spéciales des juridictions 

d’exception.248 A défaut de compétence des juridictions d’exception dans le domaine des 

conflits entre employeur et employés, le tribunal de première instance est compétent.249 

 En vertu de l’article 584 du Code judiciaire, le président du tribunal de première instance 

sera saisi du litige.250 S’il y a urgence, l’employeur pourra introduire sa requête auprès du 

président du tribunal de première instance, en référé.251  La requête unilatérale est « une 

demande en justice (…) introduite et instruite sans être portée à la connaissance de la partie 

adverse ».252 La Cour de cassation définit l’extrême-urgence : « lorsqu’une décision immédiate 

est nécessaire pour prévenir un préjudice d’une certaine importance et difficilement réparable ; 

que l’on peut alors avoir recours au référé lorsque les procédures ordinaires ne sont pas à même 

de résoudre le litige, ce qui implique que le juge de référé dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation des faits et, dans une juste mesure, de la plus grande liberté ».253 Le président 

dispose d’une large marge d’appréciation de la condition d’urgence.254 L’article 584 dispose 

également que le président est saisi par requête en cas d’absolue nécessité.255 Lorsque le risque 

d’un préjudice grave est réel, il devient nécessaire de mettre fin aux voies de faits et/ou aux 

actions de violences.256 Charles Van Reepinghen définit cette notion comme ayant « trait à 

l’extrême urgence déduite du péril qui résulterait de l’emploi d’une autre voie, et aussi le cas 

échéant, de la nature même de la mesure sollicitée lorsque celle-ci nécessite l’utilisation d’une 

procédure unilatérale ».257 L’absolue nécessité est motivée par l’absence de partie adverse ou 
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qu’il soit impossible de l’identifier.258 Les mesures sollicitées, par les employeurs, sont relatives 

à la violation des droits subjectifs et ne concernent pas le conflit collectif en lui-même.259 

 Cette procédure sur requête unilatérale est caractérisée par l’absence de contradictoire, 

ce qui empêche les syndicats et les travailleurs d’exercer leurs droits de la défense en temps 

utile.260 De nombreux auteurs plaident pour l’organisation d’un débat contradictoire en tout état 

de cause.261 Pour éluder le débat contradictoire, la doctrine et la jurisprudence estiment que la 

nécessité absolue peut survenir dans trois situations : la requête est extrêmement urgente, il est 

nécessaire de provoquer un effet de surprise ou les défenseurs ne sont pas identifiables.262 

Le requérant devra apporter la preuve de ses affirmations par toute voie de droit.263 Dès 

lors, le président devra mettre en balance : la violation des droits individuels et subjectifs de 

l’employeur, des travailleurs non-grévistes, des clients et fournisseurs et l’évitement du débat 

contradictoire.264 

Section 2 – Conformité avec la Charte sociale européenne 
 

§1. Charte sociale européenne 
 

 Les mécanismes de contrôle de la Charte sociale européenne permettent d’assurer 

l’effectivité des droits qui y sont garantis.265 Il existe deux mécanismes de contrôle devant le 

Comité européen des droits sociaux. Le premier mécanisme est un système de rapports 

nationaux.266 Les dispositions de la Charte sont rassemblées en groupes thématiques267, de 

façon à simplifier ce contrôle et le travail des Etats.268 Le second mécanisme est une procédure 

de réclamations collectives qui peuvent être introduites par les syndicats ou les organisations 

internationales non gouvernementales.269 Ce mécanisme a été introduit par le Protocole 

additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives de 
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1995. La Belgique a accepté cette procédure.270 Dans le cadre de ces mécanismes, le Comité 

établit des conclusions, qui ont une valeur consultative.271 Dans le cadre du système des 

réclamations collectives, le Comité qualifie ses conclusions de « décisions ».272 

L’article 6, §4 de la Charte sociale dispose que les Etats signataires reconnaissent : « le 

droit des travailleurs (…) à des actions collectives en cas de conflits d’intérêts, y compris le 

droit de grève, (…) ». 

§1. Premier mécanisme de contrôle 

 

 A partir de 1995, la conformité du droit belge aux dispositions de la Charte a été 

examinée. A partir de 2002, le Comité européen des droits sociaux a conclu à la non-conformité 

du droit belge en ce qui concerne les ordonnances sur requête unilatérale.273 

 Lors du premier rapport, le Comité européen des droits sociaux ne critique pas le 

gouvernement belge en ce qui concerne les recours judiciaires.274 En 1998, le Comité va 

ajourner sa conclusion parce qu’il estime que ce moyen de mettre fin à une grève ou de 

l’empêcher n’est pas conforme à la Charte.275 De plus, il demande des informations relatives à 

la concertation entre le gouvernement et les partenaires sociaux dans ce domaine.276 En 2002, 

le Comité va conclure à une violation de l’article 6, §4 de la Charte.277 Cette judiciarisation 

pose problème, selon le Comité, dans la mesure où des décisions interdisent la grève elle-même, 

et plus uniquement certaines modalités de l’action.278 Par la suite, le Comité conclut que le droit 

belge n’est toujours pas conforme à l’article 6, §4 puisque : « plusieurs pratiques 

jurisprudentielles restreignent le droit de grève dans des limites dépassant celles admises par 

l’article 31 de la Charte ».279 
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§2. Second mécanisme de contrôle 

 

 Le front commun syndical (la FGTB, la CGSLB et la CSC), appuyé par la Confédération 

européenne des syndicats, a déposé une réclamation collective devant le Comité européen des 

droits sociaux. Cette réclamation, ci-après la réclamation n°59/2009, a été enregistrée le 22 juin 

2009. Cette réclamation contestait l’intervention judiciaire dans les conflits collectifs280, 

puisqu’elle avait mené à des restrictions aux activités de piquets de grève, en portant atteinte au 

droit de grève et à l’action collective.281 Le Comité estime que « la question que soulève la 

réclamation est celle de savoir si le droit à l’action collective est reconnu par le droit belge, puis 

s’il existe des restrictions à l’exercice du droit de l’article 6, §4 de la Charte révisée et, dans 

l’affirmative, si ces restrictions sont admises au regard de l’article G de la Charte révisée ».282 

 La décision du Comité a été adopté le 16 septembre 2011 et a été rendue publique le 7 

février 2012. Il est essentiel de noter que cette décision n’est pas unanime, elle a été adoptée 

par huit voix contre quatre. Toutefois, il ne faut pas y voir une opinion complétement 

divergente. En effet, les voix dissidentes souhaitaient une condamnation « plus caractérisée » 

en proposant les moyens à adopter pour pallier la non-conformité283, en réformant le Code 

judiciaire, en y instaurant le principe du contradictoire.284 

 Le Comité stipule, qu’en vertu de l’article G de la Charte révisée, une restriction dans 

l’exercice d’un droit, qui est reconnu par la Charte est compatible avec la Charte, si elle respecte 

trois conditions, à savoir qu’elle doit être prévue par la loi, qu’elle doit poursuivre un objectif 

prévu par l’article G et qu’elle doit être proportionnée aux buts poursuivis.285 

 En ce qui concerne le droit à l’action collective reconnu par le droit belge, le Comité 

constate que bien que la législation ne reconnaisse pas le droit de grève, ce droit est tout de 

même garanti par la jurisprudence. Toutefois, le Comité souligne, qu’à défaut de législation, la 

jurisprudence doit être « raisonnablement précise, et exclure toute contradiction »286, elle doit 

satisfaire aux critères de stabilité et de prévisibilité.287 De plus, le Comité affirme que l’article 
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6, §4 instaure le droit de cesser le travail et de participer à des piquets de grève. Selon 

l’expression de Jean-François Neven, « le droit de participer à un piquet de grève n’est pas une 

simple modalité d’exercice du droit de grève mais constitue une composante du droit à l’action 

collective ».288 Il est inconcevable de qualifier le droit de participer à des piquets de grève 

comme le corollaire ou l’accessoire d’un autre droit.289 Dès lors, ces composantes de l’action 

collective doivent avoir le même degré de protection.290 Le Comité constate également que 

l’expression « prévue par la loi » doit comprendre une exigence d’équité procédurale. En 

d’autres termes, les syndicats ne devraient pas être exclus des procédures. Cette situation 

d’exclusion peut mener à « des résultats injustes ou arbitraires ».291 

 Concernant la restriction de ce droit, le Comité souligne que l’exercice du droit de grève 

implique nécessairement une mise en balance entre les droits et libertés et les responsabilités 

des personnes physiques et morales qui sont impliquées.292 Le Comité reconnait que 

l’utilisation d’intimidations ou de violences lors des piquets de grève est contraire à l’article 6, 

§4. En d’autres termes, l’article 6, §4 ne protège que les piquets de grève pacifiques.293 Le 

piquet ne peut restreindre le droit des autres travailleurs de ne pas participer à l’action.294 

Toutefois, empêcher les grévistes de mettre en place des piquets de grève reviendrait à 

restreindre le droit de grève.295 Le Comité indique clairement que « les obstacles mis au 

fonctionnement des « piquets » de grève, (…) constituent une restriction à l’exercice du droit 

de grève ».296 

 Au sujet de la justification de la restriction, le Comité relève que l’intervention judiciaire 

peut permettre la protection des droits des autres travailleurs et des entreprises, mais que 

l’« application pratique va au-delà de ce qui est nécessaire pour protéger ces droits en raison 

d’un possible manquement à l’exigence d’une équité procédurale ».297 
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Cette décision assez ambiguë sur certains points a fait l’objet d’interprétations diverses 

et non univoque.298 

§3. Conformité de la pratique avec la Charte 
 

Il ressort très clairement de l’examen des rapports belges et de la réclamation collective, 

que cette pratique d’intervention judiciaire au sein du conflit collectif constitue une restriction 

au droit de grève, que cette restriction est une violation de l’article 6, §4 de la Charte révisée, 

puisqu’elle n’entre pas dans le champ d’application de l’article G, en ce sens qu’elle n’est pas 

prévue par la loi et qu’elle n’atteint pas un des objectifs poursuivis. 

Toutefois, dans les faits, on constate que la décision du Comité européen des droits 

sociaux, à la suite de la réclamation collective n°59/2009, n’a pas enrayé la pratique 

d’intervention judiciaire et que des ordonnances sont encore prononcées sur requête 

unilatérale.299 

Comme le souligne Filip Dorssemont, la Cour de cassation n’exige pas de motivation 

suffisamment sérieuse.300 En effet, celle-ci se contente de stipuler que : « Pourvu qu’il 

n’applique pas déraisonnablement des règles de droit ou refuse déraisonnablement d’appliquer 

celles-ci dans son raisonnement, le juge des référés constate souverainement, à la lumière d’une 

première appréciation, s’il existe une atteinte illicite apparente justifiant la prononciation d’une 

mesure ».301 

On constate que depuis 2010, les juges semblent enclins à organiser un débat 

contradictoire en temps utile lorsque cela est possible, notamment en faisant usage de la 

réduction des délais de procédure.302 

Enfin, il faut remarquer que la situation reste paradoxale. En effet, bien qu’il soit 

toujours possible qu’une ordonnance sur requête unilatérale soit prononcée, les rétractations 

sont assez fréquentes, lorsqu’un débat contradictoire a lieu, par suite d’une tierce opposition.303 

On peut conclure que « les juridictions civiles peuvent donc se déclarer compétentes 

pour traiter, (…), les modes d’expression d’un conflit collectif d’allure pourtant éminemment 
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sociale ».304 Toutefois, et selon nous, bien que cette judiciarisation ne soit pas en conformité 

avec l’article 6, §4, elle semble toutefois essentielle. Le droit de grève est un droit fondamental, 

qui doit être concilié avec l’exercice d’autres droits fondamentaux et d’autres valeurs 

essentielles,305 l’on songe particulièrement au droit au travail des travailleurs non-grévistes et 

aux droits de propriété et d’industrie de l’employeur. Nous estimons que cette intervention 

judiciaire, sur requête unilatérale, devrait faire l’objet d’une législation qui l’encadrerait en 

proposant des garde-fous, notamment en donnant la possibilité au juge des référés d’interdire 

les actions non-pacifiques et en organisant un débat contradictoire avec les syndicats. Christian 

Panier, ancien président du tribunal de première instance de Namur, formule une autre 

alternative, en estimant que les autorités communales et la police devraient intervenir lors 

d’entraves à la circulation ou d’infractions pénales, qui seraient jugées a posteriori.306 

Chapitre 4 – Le lock-out 
 

Section 1 – Définition et cadre légal 

 

§1. Historique 
 

Les premiers lock-out, de l’histoire belge, eurent lieu au début du XIXème siècle, 

concomitamment au développement du syndicalisme et en réplique aux revendications 

ouvrières.307  

 Le conflit collectif de Verviers en 1906 constitue l’un des emblématiques lock-out 

belge, d’autant que celui-ci est à l’origine de la première convention collective308. Craignant la 

concurrence industrielle lainière anglaise et française, les employeurs belges décidèrent 

d’introduire de nouvelles technologies. Aussitôt, éclatèrent de multiples grèves dans les 

entreprises belges. En 1906, une succession de grèves bloquèrent les usines textiles. Les 

employeurs réagirent en décrétant des lock-out dans les secteurs visés par la grève, à savoir les 

tissages, les lavoirs et enfin un lock-out général dans l’industrie textile. Ce lock-out général 

toucha entre 15 500 et 16 000 ouvriers et ouvrières. Après trois mois de grève et sept semaines 
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de lock-out, un accord fut conclu : les patrons acceptèrent le « fait syndical » et les ouvriers et 

leurs syndicats admirent le principe de l’autorité patronale.309 

§2. Cadre légal 
 

A. Droit national 
 

Les articles 414 et 416 du Code pénal, qui punissaient la coalition des patrons et des 

ouvriers, furent abrogés en 1866 et remplacés par l’article 310, qui imposait des conditions aux 

grèves et aux coalitions patronales. Une loi de 1921 supprima purement et simplement cet 

article.310 

 L’arrêté-loi du 9 juin 1945 octroya un statut juridique aux commissions paritaires, 

étendit leurs missions et la portée de leurs décisions. En effet, leurs décisions peuvent être 

rendues obligatoires par arrêté-royal. De nombreuses conventions collectives ont été adoptées, 

afin de prévoir les procédures à respecter avant le recours à la grève ou au lock-out.311  

Le législateur estimant qu’il revenait aux interlocuteurs sociaux de définir et 

réglementer le lock-out et ses conséquences, comme c’est le cas de la grève, il n’a pas adopté 

de législation propre au lock-out. Cependant, il s’est exprimé de façon indirecte sur le sort à lui 

réserver.312 

La loi du 19 août 1948 relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix organise 

« le mode de désignation des travailleurs devant assurer les prestations d’intérêt public en cas 

de grève ou de lock-out ».313 Toutefois, comme nous l’avons souligné dans la première partie, 

la loi emploie le terme de « licenciement collectif » en faisant référence au lock-out. Nous 

analyserons cette loi ci-après.314 

On peut encore citer l’arrêté royal du 24 décembre 1992 réglementant l’assurance contre 

l’incendie et d’autres périls, en ce qui concerne les risques simples, qui définit le lock-out 
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comme étant une « fermeture provisoire décidée par une entreprise, afin d’amener son 

personnel à composer dans un conflit du travail ».315 

 Dans la plupart des conventions collectives, le terme de lock-out est utilisé 

concomitamment avec le terme de grève. Ceci montre que dans l’esprit des partenaires sociaux 

que le lock-out est bien licite, au même titre que la grève. 

B. Droit international et européen 
 

En 1998, la délégation du personnel de la Commission de l’Application des Normes de 

la Conférence Internationale du Travail reconnu le droit de lock-out en tant que partie intégrante 

du droit international coutumier.316 

L’article 6, §4 de la Charte sociale européenne, précité dans la première partie reconnait 

le lock-out, comme moyen d’action de l’employeur, bien que cette forme ne soit pas 

explicitement mentionnée.317 Le Comité européen des droits sociaux a déclaré que : « le lock-

out est la principale forme d’action collective, sinon la seule, à la disposition des employeurs 

pour la défense de leurs intérêts ».318 Le Comité observe que la Charte ne peut faire « obstacle 

à l’existence d’un cadre légal de l’exercice du lock-out, (…), sous réserve que ni la loi ni la 

jurisprudence n’aboutissent à mettre en cause l’existence même du droit ainsi reconnu ».319 

§3. Définition 
 

 La doctrine considère le lock-out, comme une mesure coercitive320, qui est « l’acte 

unilatéral et volontaire d’un ou de plusieurs employeurs ou d’une ou de plusieurs organisations 

d’employeurs, de ne pas faire exécuter ou de ne pas laisser faire exécuter le travail convenu, 

afin de faire pression sur le personnel ou un tiers ».321 

                                                           
315 Arrêté royal du 24 décembre 1992 réglementant l’assurance contre l’incendie et d’autres périls, en ce qui 

concerne les risques simples, Annexe 1, M.B., 31 décembre 1992, p. 27650 
316 T. NOVITZ, International and European Protection of the Right to Strike, Oxford, Oxford University Press, 

2003, p. 201 
317 P. HUMBLET, « Lock-out : een “actueel“ probleem van het arbeidsrecht ? », op. cit., (voir note n°26), p. 256 
318 Comité européen des droits sociaux, Conclusions I-1969, p. 39 
319 Le droit syndical et le droit de négociation collective, 2ème édition, (Droits de l’homme, Cahier de la Charte 

sociale - n°5), Strasbourg, Editions du Conseil de l’Europe, 2002, p. 83 
320 H. LENAERTS, Inleiding to het Sociaal Recht, Diegem, Kluwer, 1995, p. 493 
321 M. RIGAUX, « Le lock-out : une cause de suspension légale ou une interruption fautive de l’exécution du contrat 

de travail ? », (note sous Cass., 7 mai 1984), R.C.J.B., 1986, p. 471 
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L’absence d’une définition juridique, nous incite à proposer une description 

conceptuelle sur base de données doctrinales. Dans ce cadre, nous allons analyser quatre 

éléments essentiels du lock-out, en empruntant la classification de Marc Rigaux. 

A. Acte unilatéral et volontaire 
 

De tout temps, le lock-out a été défini comme un acte unilatéral et volontaire de 

l’employeur.322 De nombreux auteurs distinguent le lock-out de la force majeure ou de 

l’exception d’inexécution. D’autres vont plus loin en estimant qu’il y a incompatibilité entre 

ces notions.323 En effet, la force majeure ôte au lock-out son élément substantiel d’acte 

volontaire. 

Bien qu’il s’agisse d’un acte volontaire, les auteurs s’accordent sur le fait que le lock-

out peut être mis en œuvre par un ensemble d’employeurs ou par une ou plusieurs organisations 

patronales.324 Le caractère collectif325 de ce moyen d’action découle du fait que l’entreprise est 

une collectivité d’intérêts et que le lock-out aura des conséquences qui se situent sur le plan 

collectif puisqu’une collectivité de travailleurs sera affectée.326 

B. Caractère provisoire et temporaire 
 

Le caractère temporaire et provisoire est affirmé par la définition de Marcel Taquet et 

de Claude Wantiez selon laquelle : « le lock-out est la décision patronale de ne plus permettre 

temporairement l’exécution du contrat de louage de travail ».327 

Dans sa proposition de loi fixant les effets du lock-out, le député Ernest Glinne définit 

le lock-out comme « l’interruption imposée par l’employeur, à l’occasion d’un conflit collectif, 

des activités ».328 

L’exercice d’un droit ne peut engendrer une faute dans le chef du titulaire de ce droit. 

Partant, l’exercice du lock-out ne peut donner lieu à une interruption fautive de l’exécution du 

contrat. Le lock-out est une cause de suspension légale du contrat de travail, au même titre que 

l’exercice du droit de grève.329 Il ressort de l’article 11ter de la loi sur le contrat de travail que 

                                                           
322 M. TAQUET et C. WANTIEZ, « Le lock-out, notions, conditions, effets », J.T.T., 1975, p. 1 
323 P. HORION, Staking en uitsluiting, Luxembourg, EGKS, 1961, p. 71 
324 M. RIGAUX, « Le lock-out … », op. cit., (voir note n°319), p. 469 
325 V. VANNES, « Le lock-out : conditions de légitimité », op. cit., (voir note n°305), p. 388 
326 M. RIGAUX, Collectieve arbeidsconflicten, op. cit., (voir note n°310), p. 95 
327 M. TAQUET et C. WANTIEZ, op. cit., (voir note n°320), p. 2 
328 Proposition de loi de E. Glinne du 6 mai 1974 fixant les effets du lock-out sur l’exécution du contrat de louage 

de travail, Doc. parl., Ch. repr., sess. extra. 1974, n°27/1, p. 1 
329 M. RIGAUX, « Le lock-out … », op. cit., (voir note n°319), p. 494 
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le législateur reconnait un effet suspensif au lock-out.330 En effet, lorsque le conflit est clos, 

l’exécution du contrat reprend.331 

C. But poursuivi par l’employeur 
 

L’employeur a recours au moyen d’action qu’est le lock-out dans le but de « faire 

pression sur ».332 L’auteur français Jean Rivero définit le lock-out comme étant « la fermeture 

par une ou plusieurs personnes de leurs entreprises, jusqu’à ce que les travailleurs aient adopté 

l’attitude, qu’ils entendaient leur imposer ».333 D’autres définitions sont plus détaillées : « le 

lock-out peut être défini comme l’interdiction faite à un groupe de salariés d’accéder aux lieux 

de travail et de toucher un salaire ».334 

D. Technique utilisée 
 

Le but poursuivi par l’employeur, à savoir « faire pression sur », étant mis en évidence, 

nous pouvons mettre en exergue la technique employée. L’employeur fait pression sur les 

travailleurs par la technique de la perte de salaire.335  

§4. Typologie 
 

Le lock-out peut être général ou partiel, c’est-à-dire atteindre tout ou partie du personnel, 

on parle de lock-out professionnel.336 Il peut également être dirigé contre un tiers, à savoir 

l’Etat, on parle alors de lock-out politique.337 

 La doctrine distingue le lock-out défensif, du lock-out offensif. Le lock-out défensif est 

une sorte de contre-grève, il est un moyen d’action pour l’employeur, lorsqu’une grève est 

lancée, nonobstant une promesse de paix sociale ; un moyen d’action pour l’employeur qui se 

croit victime d’une grève politique ou un moyen d’action pour l’employeur considérant que les 

revendications ouvrières sont démesurées et irraisonnables.338 Le lock-out offensif, quant à lui, 

est un moyen utilisé par l’employeur afin d’arriver à ses fins.339 

 

                                                           
330 Loi 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, précitée, art. 11ter 
331 P. HUMBLET et M. RIGAUX, Aperçu du droit du travail belge, Bruxelles, Bruylant 2004, p. 419 
332 M. RIGAUX, « Le lock-out … », op. cit., (voir note n°319), p. 470 
333 M. RIGAUX, Collectieve arbeidsconflicten, op. cit., (voir note n°310), p. 95 
334 Ibid. 
335 M. RIGAUX, « Le lock-out … », op. cit., (voir note n°319), p. 470 
336 J. CLESSE et F. KÉFER, Manuel de droit du travail, Bruxelles, Larcier, 2018, p. 147 
337 P. DURAND et A. VITU, Traité de droit du travail, Tome 3, Paris, Dalloz, 1956, p. 410 
338 M. RIGAUX, « Le lock-out … », op. cit., (voir note n°319), p. 471 
339 Ibid. 
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Section 2 – Restrictions, limitations et contentieux judicaire 
 

§1. Restrictions et limitations 
 

 Tout comme le droit de grève, le droit de lock-out n’est pas un droit absolu. Des 

restrictions légales et des restrictions conventionnelles peuvent en limiter l’exercice. 

 Les restrictions légales résultent de règles d’ordre public. En effet, un employeur ne peut 

déclencher un lock-out si celui-ci est en contradiction avec les principes de la liberté 

syndicale340, en forçant les travailleurs à rejoindre une organisation syndicale ou en les forçant 

à annuler leur adhésion.341 

 Les restrictions conventionnelles peuvent avoir été consenties par l’employeur, soit dans 

une convention collective de travail, soit dans un contrat individuel de travail. 

A. Convention collective de travail 
 

Les restrictions et les limitations contenues dans les conventions collectives peuvent 

prendre deux formes : les clauses garantissant la paix sociale et les clauses relatives à la 

procédure de conciliation, en cas de conflits collectifs. 

 Dans le cadre des clauses de paix sociale, la doctrine fait, généralement, la distinction 

entre les clauses à portée relative et les clauses à portée absolue. En principe, le devoir de paix 

sociale est relatif, cela signifie que les parties à la convention ne peuvent recourir à des moyens 

de pression visant à modifier le contenu de la convention, et ce pendant toute la durée de celle-

ci. Le devoir de paix sociale se retrouve dans chaque convention, même s’il n’est pas 

expressément mentionné. Si ce devoir n’est pas explicitement mentionné, alors il sera toujours 

relatif. Il ne devient absolu que si les clauses l’explicitent clairement. Dans ce cas, les parties 

ont étendu la portée de ce devoir aux matières qui ne font pas l’objet de la convention. Il est 

également possible d’étendre ce devoir à toutes les matières qui seraient susceptibles de 

négociation collective.342 

La loi sur les CCT et les commissions paritaires dispose que les organisations représentatives 

des travailleurs, les organisations représentatives d’employeurs, un ou plusieurs employeurs 

sont liés par les clauses de paix sociale.343 L’obligation de paix appartenant à la partie 

                                                           
340 Ibid., p. 494 
341 Loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté d’association, précitée, art. 4  
342 M. RIGAUX, « Le lock-out … », op. cit., (voir note n°319), p. 495 
343 Loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires, art. 5 et 19, 

M.B., 15 janvier 1969, p. 267  



51 

 

obligatoire de la convention, seules les parties présentes à l’accord sont liées.344 Si l’employeur 

est partie à la convention, alors son recours au lock-out peut être limité par le devoir de paix 

sociale. En revanche, si l’employeur n’est lié qu’à travers une organisation dont il fait partie, 

l’exercice de son droit ne sera pas restreint. En effet, c’est l’organisation patronale qui sera liée. 

L’absence de personnalité juridique dans le chef de certaines organisations d’employeurs induit 

que les clauses de paix sociale n’ont qu’une valeur morale ou politique pour eux.345 En cas de 

clause à portée absolue, le recours au lock-out engagera la responsabilité de l’employeur. Le 

juge du tribunal du travail346 appliquera les critères usuels de responsabilité contractuel, à savoir 

la culpa levis in abstracto, la faute que le bon père de famille n’aurait pas commise. En cas de 

clause à portée relative, la responsabilité de l’employeur ne sera engagée que s’il « lock-out » 

ses employés dans le but de mettre en cause une question, qui fait l’objet de la convention. La 

partie lésée sera l’organisation représentative des travailleurs347 qui pourra obtenir des 

dommages et intérêts.348 

 Les interlocuteurs sociaux ont mis en place, à l’aide de CCT, des procédures de 

médiation et de conciliation.349 Ces procédures contiennent deux parties : d’une part, une partie 

préventive afin d’éviter le recours aux moyens de pression que sont la grève et le lock-out en 

réglementant et en limitant leur exercice, d’autre part, une partie curative énumérant les moyens 

pouvant restaurer la paix sociale. 

Il faut distinguer les clauses à caractère obligatoire et les clauses à caractère normatif collectif. 

Les clauses à caractère obligatoire règlent les droits et obligations des parties contractantes. 

Dans ce cadre, nous renvoyons à l’analyse des clauses de paix sociale. Les clauses à caractère 

normatif collectif régissant les droits et obligations des parties contractantes, mais également 

des employeurs membres de l’organisation patronale liée et les employeurs, qui ne font pas 

partie d’une organisation, si la force obligatoire de la convention a été étendue par un arrêté 

royal et que l’entreprise se trouve dans le ressort de l’organe paritaire dans lequel la convention 

a été conclue.350 Dès le moment où l’employeur lance un lock-out, en méprisant les tentatives 
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de médiation, il se rend coupable de violation des clauses. L’organisation représentative des 

travailleurs et le travailleur pourront ester en justice afin d’obtenir des dommages et intérêts.351 

Le travailleur individuel devra démontrer un intérêt « à ce que l’employeur se conforme aux 

obligations prescrites par la procédure de conciliation ou de médiation ».352 Le juge appliquera 

les critères usuels de responsabilité contractuelle. 

B. Contrat individuel de travail 
 

L’employeur peut avoir limité l’exercice de son droit de lock-out dans les clauses 

incorporées dans le contrat individuel de travail. En cas de non-respect de ces clauses, 

l’employeur engage sa responsabilité contractuelle. Il appartient au travailleur concerné 

d’intenter une action en justice contre son employeur, puisque les organisations syndicales sont 

étrangères aux stipulations du contrat de travail. Dans le cadre d’une telle procédure, le juge 

appliquera les critères usuels de la responsabilité contractuelle.353 

§2. Contentieux judicaire 
 

 Certains auteurs estiment qu’il serait possible de solliciter une interdiction de fermer 

l’entreprise (sur base d’un lock-out), par une requête unilatérale si les procédures en vigueur 

n’ont pas été respectées.354 En d’autres termes, les travailleurs pourraient saisir le président du 

tribunal de première instance sur base d’une requête unilatérale contre le lock-out. Cette 

initiative peut être motivée par l’importance du préjudice subi par les travailleurs, qui est la 

perte de revenus, et l’impossibilité d’obtenir, de manière efficace et rapide, par le biais d’un 

autre mode de procédure, l’arrêt du lock-out.355 

Section 3 – L’arrêt de la Cour de cassation du 7 mai 1984 
 

§1. Faits  
 

 Le 30 mars 1973 est conclu un accord de programmation sociale au sein de l’entreprise 

ACEC (Ateliers de constructions électriques de Charleroi). Cet accord était une convention 

d’entreprise, qui complémentairement à l’accord national Fabrimétal (Fédération des 

entreprises de l’industrie des fabrications métalliques)356, disposait qu’aucune revendication 

d’ordre générale ou collective ne serait présentée avant l’expiration de la convention (30 avril 
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1974). Quelques mois plus tard, les organisations syndicales remettent en cause l’accord en 

revendiquant une modification des clauses d’indexation des salaires. Fabrimétal propose alors 

une nouvelle clause d’indexation, qui sera contestée. 

 Le 7 décembre 1973, la direction des ACEC annonce son intention de licencier 50 

employés, dont l’activité est estimée inadaptée au mode du travail alors en vigueur ainsi que la 

fermeture de la fonderie de Gand. Les délégations des employés déposent un préavis de grève. 

Un Comité d’experts chargé d’évaluer la viabilité de la fonderie, conclut à sa non-rentabilité. 

En ce qui concerne les employés « inadaptés », les négociations entre le Gouvernement, les 

organisations syndicales d’employés et d’ouvriers et la direction des ACEC, échouent. Les 

délégations des employés déclarent la reprise du préavis de grève. 

 Le 29 mars 1974, la direction des ACEC, jugeant l’attitude des employés et les 

mouvements de grève abusifs, notifia un préavis de lock-out des employés dans les sièges où 

la paix sociale ne serait pas revenue. En effet, les ouvriers ne travaillant plus, la direction devait 

payer les employés pour un travail peu productif, la situation était devenue chaotique.357 

Pendant les négociations, la direction accepte de reporter le lock-out du 15 au 22 avril.  Les 

négociations en sous-commission et en commission paritaire sont un échec. Le lock-out entre 

alors en vigueur le 22 avril. La situation étant devenue intenable, le Gouvernement de l’époque, 

les délégations des employés et des syndicats sont intervenus. Selon eux, si la situation 

perdurait, il y avait un risque de fermeture de l’entreprise et une perte sèche de 8 000 emplois.358 

Le 29 avril, la direction lève le lock-out des employés puisqu’elle est arrivée à un accord avec 

les ouvriers. En effet, la direction s’était engagée à négocier un accord avec la délégation des 

employés dès qu’un accord avec la délégation des ouvriers était conclu. Les employés partent 

en grève, jusqu’au 4 mai, où un accord est conclu entre la direction et la délégation des 

employés. 

§2. Décisions du tribunal du travail et de la Cour du travail 
 

 Monsieur G., délégué syndical des employés, assigna la direction des ACEC devant le 

tribunal du travail de Charleroi, dans le but d’obtenir des dommages et intérêts correspondant 

au paiement de la rémunération pour la période durant laquelle il n’a pu prester le travail pour 

cause de lock-out. Sa demande reposait sur la thèse que le lock-out est une suspension 

unilatérale et fautive du contrat de travail qui engagerait la responsabilité de l’employeur. 
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 Le tribunal du travail de Charleroi reçu l’action et la déclara non fondée.359 La partie 

demanderesse fondait sa demande sur l’illicéité et l’illégitimité du lock-out. Elle invoquait que 

l’obligation de faire travailler le salarié constituait une obligation de résultat. La Cour du travail 

de Mons déclara que le lock-out était licite. En effet, deux idées majeures sous-tendaient son 

argumentation : la Cour considéra qu’il y avait une équivalence juridique entre la grève et le 

lock-out et que le lock-out trouvait son origine dans la liberté d’entreprise. Le demandeur 

reprochait à la direction de ne pas s’être conformé à une règle de conduite ayant trait à l’exercice 

du droit de lock-out. La Cour estima que l’unique règle de conduite était prévue par la CCT du 

9 novembre 1972 adoptée au sein de la Commission paritaire nationale pour employés. Dans le 

cas d’espèce, la Cour a jugé que la direction s’était conformée aux prescrits conventionnels et 

que le lock-out n’était pas illégitime. La Cour déclara que l’appel n’était pas fondé.360 

§3. Décision de la Cour de cassation 
 

 Le pourvoi en Cassation comprend un moyen, subdivisé en quatre branches. La partie 

demanderesse reproche à la Cour du travail de Mons de ne pas avoir dument examiné si le lock-

out constituait une suspension fautive de l’exécution du contrat de travail, entrainant la 

responsabilité contractuelle de la direction des ACEC. 

 La base du raisonnement de la Cour de cassation se fonde sur la loi du 19 août 1948 

relative aux prestations d’intérêt public en temps de paix. La Cour déduit de la loi le « droit de 

l’employeur de ne pas, en raison du lock-out, faire exécuter le travail convenu »361 et ce en 

dérogation à l’article 1134 du Code civil. La Cour déclare que « le fait de décréter le lock-out 

ne constitue pas nécessairement un acte illicite ». La Cour constate que le juge du fond invoque 

des considérations d’ordre général relatives aux conflits collectifs et à leurs effets, alors qu’il 

aurait dû examiner si le lock-out était justifié par la force majeure ou l’exception 

d’inexécution.362 

 La Cour cassa l’arrêt attaqué et renvoya la cause devant la Cour du travail de Bruxelles. 

§4. Analyse et critique de l’arrêt de la Cour de cassation 
 

 La Cour n’estime pas nécessaire de définir la notion de lock-out et fonde sa thèse, selon 

laquelle le lock-out n’est pas nécessairement un acte illicite, sur la loi du 19 août 1948. Il est 
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essentiel de noter, que le législateur de 1948 utilise les termes de « cessation collective et 

volontaire de travail » comme synonyme de grève et de « licenciement collectif » comme 

synonyme de lock-out. En effet, il ressort très clairement des travaux préparatoires que par 

« licenciement collectif », le législateur entendait lock-out.363 Le législateur a laissé aux 

interlocuteurs sociaux le soin de règlementer l’exercice des droits de grève et de lock-out.364 De 

plus, il estime qu’il y a une équivalence juridique entre ces deux phénomènes, puisque la 

situation d’inégalité caractérisant la relation individuelle de travail cesse d’exister, à partir du 

moment où les relations employeurs-travailleurs sont collectives et organisées.365 

 Le licenciement est, par nature, un acte volontaire et unilatéral. De là, on peut inférer 

que le législateur conçoit le lock-out comme un acte volontaire et unilatéral. Ce caractère 

volontaire et unilatéral démontre que le lock-out est un fait juridique, qui se distingue de la 

force majeure et de l’exception d’inexécution.366 

 La Cour reconnait également que le lock-out possède un caractère provisoire et 

temporaire, puisqu’il est une cause de suspension de l’exécution du contrat de travail.367 

 La Cour de cassation opte pour la licéité de principe du lock-out. 

 En basant son raisonnement sur la loi du 19 août 1948, la Cour pouvait reconnaitre la 

licéité du lock-out. Cependant, « conscient de la responsabilité qui lui incombait et des 

répercussions possibles que pouvait avoir une reconnaissance sans réserve du droit de lock-

out »368, la Cour a modéré sa prise de position en introduisant la force majeure (« impossibilité 

absolue pour l’employeur de fournir du travail »369) et l’exception d’inexécution (« l’employeur 

n’exécute pas son obligation de mise en travail en réaction au refus du travailleur de satisfaire 

à son obligation de travailler »370) comme nécessaire pour déclencher un lock-out.371  

Nous estimons que ces deux concepts sont incompatibles avec la définition même du lock-out. 

En effet, par définition, la force majeure est un fait ou un événement étranger à la volonté de 
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celui qui la subit.372 L’exception non adimpleti contractus est un moyen d’autodéfense, il 

permet au créancier de ne pas s’exécuter tant que son débiteur ne s’est pas exécuté. Toutefois, 

la Cour de cassation a, précédemment, jugé que la grève ne constitue pas un défaut 

d’inexécution.373 Dès lors, on estime que l’employeur ne peut déclencher un lock-out parce que 

son ou ses travailleurs sont en défaut de prester le travail.374 

Section 4 – Applications diverses 

 

 Comme nous l’avons souligné ci-avant, le but du lock-out est de faire pression sur les 

travailleurs, par la perte de leur revenu. En d’autres termes, l’employeur ne devra pas payer le 

salaire aux travailleurs, sauf si le lock-out est illégitime. 

 C’est au Comité de gestion de l’ONEM (Office national de l’emploi) de décider si les 

travailleurs, touchés par un lock-out, peuvent bénéficier d’une allocation de chômage.375 Le 

Comité évaluera la demande ad hoc sur base de la situation de fait dans l’entreprise. 

 Le lock-out suspendant l’exécution du contrat de travail, cela signifie que si le travailleur 

a un accident, cet accident ne pourra être considéré comme accident du travail.376  

 En ce qui concerne le droit aux allocations familiales, le législateur a prévu que « les 

périodes au cours desquelles aucune prestation de travail n’est fournie en raison de (…) lock-

out » sont assimilées à des prestations effectives de travail.377 

 Concernant le calcul du montant du pécule de vacances, les journées d’interruption du 

travail qui résulte d’un lock-out sont assimilées, tant pour les employés que pour les ouvriers, 

à des jours de travail effectif normal.378 Quant aux vacances annuelles, si un lock-out est 

déclenché pendant la période de congé individuel d’un travailleur, ces jours seront considérés 

comme des jours de congé.379 

                                                           
372 M. RIGAUX, Collectieve arbeidsconflicten, op. cit., (voir note n°310), p. 98 et A-V. MICHAUX, op. cit., (voir 

note n°302), p. 97 et J. PIRON et P. DENIS, Le droit des relations collectives du travail en Belgique, Bruxelles, 

Larcier, 1970, p. 149 
373 Cass. 21 décembre 1981, J.T.T., 1982, p. 329 
374 J. PIRON et P. DENIS, op. cit., (voir note n°370), p. 149 
375 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, art. 73, M.B., 31 décembre 1991, p. 

29888 
376 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, op. cit., (voir note n°7), p. 88 
377 Loi générale du 19 décembre 1939 relative aux allocations familiales, art. 53, §1, 5°, M.B., 22 décembre 1939, 

p. 8702 
378 Arrêté royal du 30 mars 1967 déterminant les modalités générales d’exécution des lois relatives aux vacances 

annuelles des travailleurs salariés, art. 16, al. 1, 12° et 41, 12°, M.B., 6 avril 1967, p. 3549 
379 Ibid., art. 68, 2°, b) 
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 En cas de lock-out, une entreprise de travail intérimaire ne peut mettre ou maintenir des 

intérimaires au travail dans l’entreprise.380 Si une entreprise ne respecte pas cette disposition, 

alors le contrat de travail intérimaire sera considéré comme un contrat de travail à durée 

indéterminée entre le travailleur et l’entreprise (utilisateur).381 

 Enfin, pour ce qui est de la pension, les périodes de lock-out sont assimilés à des 

périodes de travail.382 Cette période sera assimilée pour autant que le travailleur soit occupé 

comme travailleur au moment où l’évènement se produit.383 

Section 5 – Récents exemples 

 

 Le lock-out étant un phénomène assez rare en Belgique, nous avons décidé d’analyser 

deux conflits collectifs, qui ont été qualifiés de lock-out par les travailleurs et les syndicats : le 

cas d’ABInbev en 2010 et le cas du journal l’Avenir en 2019.  

En janvier 2010, les travailleurs d’ABInbev ont fait grève pour protester contre la 

suppression de 263 emplois en Belgique. Les barrages des grévistes empêchaient la livraison 

de matières premières et bloquaient la production à l’intérieur des sites. 384  Dès lors, la direction 

a proposé un chômage temporaire lié aux situations de grève sur les sites de Louvain, Jupille et 

Hoegaarden.385 Les syndicats ont qualifié ce procédé de lock-out, puisque la direction a fermé 

les portails d’entrée afin d’en bloquer l’accès et a mis « les salariés à la rue ».386 

Selon nous, il est impossible de parler de lock-out dans cette situation. En effet, il est indéniable 

que le conflit collectif a mené à un chômage technique, puisqu’aucune matière première ne 

rentrait dans l’entreprise. 

Selon les conditions imposées par la Cour de cassation, il aurait été possible de qualifier ce 

procédé de lock-out puisqu’il y a force majeure étant donné que les matières premières ne 

rentraient plus. 

                                                           
380 Convention collective de travail n°108 du 16 juillet 2013, conclue au sein du Conseil national du Travail, 

relative au travail temporaire et intérimaire, art. 19, M.B., 10 février 2014, p. 11625 
381 Ibid., art. 41, 3ème tiret 
382 Arrêté royal du 21 décembre 1967 portant règlement général du régime de pension de retraite et de survie des 

travailleurs salariés, art. 34, §1, H, M.B., 16 janvier 1968, p. 441 
383 Ibid., art. 34, §2, 3 
384 M.S. et M. LAGASSE, La situation se durcit chez AB Inbev, 20 janvier 2010, RTBF info, 

https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_la-situation-se-durcit-chez-ab-inbev?id=4954663 
385 AB InBev: durcissement du conflit en Belgique, 20 janvier 2010, Les Echos, 

https://www.lesechos.fr/2010/01/ab-inbev-durcissement-du-conflit-en-belgique-438162 
386 Ibid. 

https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_la-situation-se-durcit-chez-ab-inbev?id=4954663
https://www.lesechos.fr/2010/01/ab-inbev-durcissement-du-conflit-en-belgique-438162


58 

 

 Le lundi 4 mars 2019, le personnel du journal l’Avenir a lancé une action de grève. Les 

travailleurs contestaient les licenciements secs de trois journalistes.387 Le mardi matin, la 

direction a interdit les accès au site internet du journal et les accès aux profils officiels sur les 

réseaux sociaux, à l’ensemble des journalistes.388 Cette interdiction a été levée le mercredi. Les 

travailleurs ont considéré que la direction avait déclenché un lock-out numérique. Jos Donvil, 

patron de VOO et des éditions de l’Avenir, s’était défendu en expliquant qu’il n’y avait pas eu 

de lock-out : « Quand un chauffeur de camion est en grève, il n’a pas besoin des clés du camion. 

Un travailleur en grève qui réclame un accès à son outil, c’est bizarre. (…) Entretemps, on en a 

profité pour nettoyer certains accès. On a mis de l’ordre. C’est illégal ? »389  

Selon nous, il y a des arguments qui plaident en faveur d’un lock-out et d’autres arguments qui 

contredisent la thèse du lock-out. En effet, pour qu’il y ait lock-out, l’employeur doit ne pas 

faire exécuter ou ne pas laisser faire exécuter le travail convenu. La direction a bloqué les accès 

du lundi soir au mercredi après-midi, tandis que les travailleurs étaient en grève. Cependant, les 

travailleurs avaient décidé de reprendre le travail le mercredi « en signe d’ouverture ». Le 

blocage ayant été levé, l’édition du jeudi du quotidien a pu paraitre normalement.390 Pour 

trancher, il faudrait savoir si les travailleurs ont été payés, puisqu’un des éléments essentiels est 

la perte de salaire comme moyen de pression.  

Du point de vue des conditions de légitimité édictées par la Cour de cassation en 1984, il 

pourrait y avoir lock-out pour les lundi et mardi, puisque les travailleurs étaient en grève, cela 

correspond alors à l’exception d’inexécution mise en avant par la Cour, sauf si les journalistes 

ont été payés, mais pour le mercredi le lock-out serait illégitime.  

A notre connaissance, aucun des deux exemples n’a été requalifié de lock-out par un 

juge. 

 

 

                                                           
387 Lock-out aux Editions de l’Avenir : le Conseil de l’Europe alerté, 7 mars 2019, l’Avenir, 

https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190307_01305346/lock-out-aux-editions-de-l-avenir-le-conseil-de-l-europe-

alerte 
388 Lock-out patronal au quotidien belge « L’Avenir », 7 mars 2019, Fédération Européenne des Journalistes, 

https://europeanjournalists.org/fr/2019/03/06/lock-out-patronal-au-quotidien-belge-lavenir/ 
389 Crise à L’Avenir : syndicats et lock-out tels que vus par le CEO, 9 mars 2019, 7sur7, 

https://www.7sur7.be/belgique/crise-a-l-avenir-syndicats-et-lock-out-tels-que-vus-par-le-ceo~a7bc75dd/ 
390 Lock-out à « L’Avenir » : la Fédération international des Journalistes alerte le conseil de l’Europe, 7 mars 

2019, Le Soir, https://www.lesoir.be/210827/article/2019-03-07/lock-out-lavenir-la-federation-internationale-

des-journalistes-alerte-le-conseil 

https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190307_01305346/lock-out-aux-editions-de-l-avenir-le-conseil-de-l-europe-alerte
https://www.lavenir.net/cnt/dmf20190307_01305346/lock-out-aux-editions-de-l-avenir-le-conseil-de-l-europe-alerte
https://europeanjournalists.org/fr/2019/03/06/lock-out-patronal-au-quotidien-belge-lavenir/
https://www.7sur7.be/belgique/crise-a-l-avenir-syndicats-et-lock-out-tels-que-vus-par-le-ceo~a7bc75dd/
https://www.lesoir.be/210827/article/2019-03-07/lock-out-lavenir-la-federation-internationale-des-journalistes-alerte-le-conseil
https://www.lesoir.be/210827/article/2019-03-07/lock-out-lavenir-la-federation-internationale-des-journalistes-alerte-le-conseil
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Section 6 – Conformité du droit belge avec la Charte sociale européenne 

 

 Pour rappel, le droit de l’employeur de procéder à un lock-out comme moyen d’action 

collective est protégé par l’article 6, §4 de la Charte. 

 Nous estimons que les conditions de légitimité imposées par la Cour de cassation, à la 

suite de son arrêt du 7 mai 1984, ne sont pas en adéquation avec la définition du phénomène. 

En effet, la force majeure et l’exception d’inexécution sont des phénomènes différents du lock-

out et ne peuvent en être les conditions. Cette jurisprudence est dépassée depuis la ratification 

de la Charte par la Belgique.391 Dès lors, nous estimons que le droit de lock-out belge n’est pas 

en conformité avec le prescrit de la Charte sociale européenne. 

Le Comité européen des droits sociaux a émis trois principes : les Etats garantissent le 

droit d’agir collectivement dans la mesure où ils n’ont pas émis de réserve sur l’article 6, le 

lock-out peut être limité par le législateur ou la jurisprudence si la restriction est nécessaire à la 

protection des droits et libertés d’autrui, la protection de l’ordre public et de la sécurité 

nationale, de la santé publique ou de la moralité et la Charte n’exclut pas que ce droit soit soumis 

à des restrictions. Le Comité examine les restrictions Etat par Etat, ce n’est pas parce qu’il 

accepte des restrictions dans un Etat, qu’un autre pourra imposer les mêmes restrictions. 392 

 Bien que le lock-out soit licite en Belgique, il reste peu utilisé par les employeurs. En 

effet, il reste impopulaire393. La FEB ne promeut pas le lock-out auprès de ses affiliés, elle 

encourage plutôt le dialogue.394 

 Certains auteurs plaident en faveur d’une prise de position par le législateur afin 

d’établir un modèle de gestion des conflits en imposant des règles de procédure.395 

 

 

 

 

                                                           
391 P. HUMBLET et M. RIGAUX, op. cit., (voir note n°329), p. 419 
392 P. HUMBLET, « Lock-out : een “actueel“ probleem van het arbeidsrecht ? », op. cit., (voir note n°26), p. 260 
393 L. FRANÇOIS, op. cit., (voir note n°345), p. 30 
394 Entretien téléphonique du 2 juillet 2019 avec A. HELLEBUYCK, Senior adviser à la FEB 
395 P. HUMBLET, « Lock-out : een “actueel“ probleem van het arbeidsrecht ? », op. cit., (voir note n°26), pp 262-

264 



60 

 

Conclusion 
 

 En conclusion, on peut dire que le législateur belge a fait preuve d’innovation dans 

certains domaines, mais le chemin est encore long pour constater la conformité des pratiques 

des employeurs par rapport à la loi anti-discrimination et du droit belge, relatif au contentieux 

judicaire et au lock-out, par rapport à la Charte sociale européenne  

 Comme nous l’avons souligné, il existe de multiples exemples de récompenses à ceux 

qui veulent travailler le jour de la grève. Les exemples de réprobation de la part de l’employeur 

sont, quant à eux, peu nombreux et ne font pas l’objet d’articles journalistiques. Ces deux 

moyens de pression ont mis en lumière le problème de la discrimination syndicale, qui mène à 

une exclusion d’un avantage, en fonction de l’appartenance ou non à un syndicat et à l’activité 

syndicale.  

En 2009, le législateur a intégré le critère de discrimination syndicale dans la loi de 2007 

tendant à lutter contre certaines formes de discrimination. On ne peut que féliciter le législateur 

d’avoir intégré ce critère comme critère protégé. Toutefois, on constate que cette loi est restée 

lettre-morte et mériterait d’être remise sur le devant de la scène. 

Nous estimons que ces pratiques ne sont pas en conformité avec la loi anti-

discrimination ; le législateur devrait introduire une loi, qui laisserait l’opportunité aux 

employeurs d’exercer des moyens pour inciter les travailleurs à travailler, mais qui encadrerait 

ces pratiques, afin de ne pas mettre les grévistes dans des situations impossibles où il faudrait 

choisir entre une faible prime d’indemnisation pour grève et un montant exorbitant de prime de 

surcroit de travail dû à la grève, celui-ci pouvant être requalifié de prime antigrève par un juge. 

 

 Un autre moyen de pression pour contrecarrer la grève, qui a été mis en lumière, est le 

contentieux judicaire. Celui-ci consiste, pour l’employeur à saisir le président du tribunal de 

première instance, sur requête unilatérale, pour qu’il constate les voies de fait liées à la grève 

et notamment aux piquets de grève. Cette procédure est caractérisée par l’absence de débat 

contradictoire et ne laisse pas aux syndicats et aux travailleurs la possibilité de faire entendre 

leurs moyens de défense. 

Le Comité européen des droits sociaux contrôle l’application et l’effectivité des droits 

garantis par la Charte sociale européenne. Ce Comité a conclu à la non-conformité du droit 

belge, par rapport à la Charte, en ce qui concerne les ordonnances rendues lors de ces 

procédures. 
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Toutefois, nous estimons que cette intervention du juge reste essentielle puisque le droit 

de grève doit être concilié avec d’autres droits et d’autres libertés, dont le droit au travail des 

travailleurs non-grévistes, le droit d’entreprise et de propriété de l’employeur, mais également 

avec le droit des clients et des fournisseurs des produits et matières premières.  

Le législateur devrait intervenir et imposer l’organisation d’un débat contradictoire, 

puisqu’après tierce opposition, nombre d’ordonnances sont rétractées. Cela pose un problème 

dans la mesure où le conflit collectif sera surement résolu et que le « mal est fait » 396 puisque 

la position de négociation des grévistes aura été fragilisée. 

 

 Enfin nous avons également étudié le phénomène du lock-out en Belgique. Nous avons 

constaté que celui-ci existe puisqu’il est cité dans la législation belge, bien qu’aucune loi ne le 

décrive. Nous nous sommes penchés sur un arrêt de la Cour de cassation du 7 mai 1984 qui 

conduit à reconnaitre le lock-out comme licite, s’il y a force majeure ou exception non adimpleti 

contractus. 

Nous pensons que ces conditions de légitimité imposées par la Cour sont dépassées, 

depuis la ratification de la Charte sociale européenne et notamment son article 6, §4 qui 

reconnait le droit des employeurs a déclenché un lock-out comme moyen d’action collectif. 

Quand bien même la Belgique n’aurait pas ratifié la Charte, ces conditions seraient incorrectes, 

puisque ce sont des phénomènes différents du lock-out. En effet, la force majeure enlève son 

caractère volontaire au lock-out. Quant à l’exception d’inexécution, la Cour de cassation a jugé 

en 1981 que le fait pour un travailleur de faire grève n’était pas un défaut d’exécution. Dès lors, 

l’employeur ne peut pas soulever l’exception d’inexécution pour justifier un lock-out. 

Dès lors, on peut conclure à la non-conformité du droit belge avec la Charte. 

On peut suggérer que le législateur adopte une loi réglant les conflits sociaux, en y 

instaurant des procédures obligatoires et des définitions claires des phénomènes de grève et de 

lock-out. Toutefois, nous sommes conscients que le lock-out étant impopulaire en Belgique, ce 

phénomène est assez rare et que la nécessité d’une telle loi passe après les autres considérations 

et interventions législatives que nous avons pointées ci-avant. 

 

Nous concluons cette étude avec les mots de Thorbjorn Jagland, secrétaire général du 

Conseil de l’Europe : « Le respect des droits sociaux favorise la paix et la stabilité sociales. La 

jouissance effective des droits, notamment les droits au logement, à l’éducation et à la santé, à 

                                                           
396 A. GELUYKENS et K. VAN SINAY, op. cit., (voir note n°7), p. 73 
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la non-discrimination, à l’emploi, à des conditions de travail décentes et à une protection 

juridique, sociale et économique, est une condition déterminante du respect de la dignité. » 
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Annexe 
 

Mail de Laurent Fastrez du 19 juin 2019, Service Soutien Individuel d’Unia 

 

Bonjour Madame, 
  
Je fais suite à votre e-mail du 11 juin dernier concernant votre mémoire sur le lock-out et les moyens 
de pression exercés par certains employeurs à l’encontre de travailleurs grévistes, ou en faveur de 
leurs collègues non-grévistes. 
  
Vous notez à juste titre qu’assez peu de jurisprudence existe sur cette question. Unia a reçu quelques 
signalements à ce sujet mais ceux dont j’ai connaissance n’ont pas (encore) abouti à une action en 
justice. Il s’agit plutôt de sanctions annoncées à l’encontre de travailleurs ayant annoncés leur 
intention de faire la grève, ou des questions de primes de fin d’année excluant les jours d’absence 
motivés par une grève. 
  
Vous trouverez toutefois ci-dessous un ensemble de jurisprudence disponible sur notre base de 
données en ligne https://www.unia.be/fr/jurisprudence-alternatives/jurisprudence. 
 
Je reste à votre disposition pour en discuter.   
  
Sincères salutations, 
  
Laurent Fastrez  Service Soutien Individuel/Dienst Individuele Ondersteuning 
T +32 (0)2 212 3156   F +32 (0)2 212 30 30 
laurent.fastrez@unia.be - www.unia.be 

  

https://www.unia.be/fr/jurisprudence-alternatives/jurisprudence
mailto:laurent.fastrez@unia.be
http://www.unia.be/
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Plagiat et erreur méthodologique grave 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le plagiat, fût-il de texte non soumis à droit d’auteur, entraîne l’application de la section 7 des articles 87 

à 90 du règlement général des études et des examens. 

 

Le plagiat consiste à utiliser des idées, un texte ou une œuvre, même partiellement, sans en mentionner 

précisément le nom de l’auteur et la source au moment et à l’endroit exact de chaque utilisation*. 

 
En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, quand bien 

même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une erreur méthodologique grave 

pouvant entraîner l’échec. 

http://www.uclouvain.be/plagiat.html


 

 

 



 

 

 



 


